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La dissidence fribourgeoise de 1798 et le canton
de Sarine-et-Broye.

Par Jeanne Niquille.

L'occupation de Fribourg par les troupes francaises, le 2

mars 1798, fut precedee et suivie d'evenements assez confus. Un
temoin sagace de cette periode de l'histoire fribourgeoise, le
chanoine Aloys Fontaine, a dit avec raison: « II est impossible de

se faire une idee de la position dans laquelle nous nous trouvions
alors; il y avait du tragique et du comique en meme temps1.»
En peu de temps, en effet, vers la fin de janvier 1798, les deux
tiers du canton de Fribourg se deroberent ä l'autorite du
gouvernement pour se rallier ä la Republique lemanique; devant cette

catastrophe, qu'ils n'avaient su ni prevoir ni eviter, les magistrats
patriciens eurent des reactions peu glorieuses; leur attitude fit
sourire les adversaires de leur caste. Ce fut le cöte comique de
cette crise dangereuse, dans laquelle le canton de Fribourg faillit
perdre son unite.

A Paris, le 19 frimaire an VI de la republique, soit le 9

decembre 1797, Frederic-Cesar Laharpe avait presente au Directoire
ime petition: il demandait que la France aidät l'ancien Pays de
Vaud ä se liberer de la domination bernoise et fribourgeoise. Cet
appel ä l'intervention etrangere portait les signatures de vingt
Suisses vivant en France; quinze, et probablement meme seize,
d'entre eux etaient des Fribourgeois -.

1 Notice sur la nalure et l'organisation civile de la bourgeoisie de

Fribourg par le chanoine Fontaine, publiee avec un avant-propos et des

notes par Pierre de Zürich, Annales Fribourgeoises, VIII, 1920, p. 281.
2 Emile Dunant, Le texte authentique de la petition de F. C. de la

Harpe au Directoire (9 decembre 1797), Revue historique vaudoise, V, 1897,

p. 321. Le signataire Bochud (n° 11), qui n'indique pas son lieu d'origine,
est, sans doute, un seizieme Fribourgeois, car ce nom de famille ne se ren-
contre dans d'autres cantons qu'apres 1800 (cf. Les noms de famille suisses,
Zürich, 1940, I" vol., p. 108).
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Le Directoire, qui dejä, sans doute, etait acquis ä l'idee d'en-

vahir et de piller la Suisse, ne fit attendre sa reponse que par
suite de la mauvaise gräce que mit Talleyrand ä donner un preavis
favorable. Les arguments de Laharpe n'avaient pas convaincu
d'emblee le ministre des relations exterieures, qui pensait qu'une
immixtion du Directoire dans les affaires de la Suisse ne se justi-
fiait « ni en droit ni en principe»3. Quoi qu'il en füt des hesita-
tions de Talleyrand, le 28 decembre, le Directoire prenait un
arrete destine ä provoquer la revolution vaudoise. Les membres des

gouvernements de Berne et de Fribourg, decida-t-il, « repondront
personnellement de la surete individuelle et des proprietes des
habitants du Pays de Vaud qui se seraient adresses et pourraient
s'adresser encore ä la Republique francaise pour reclamer, en
execution des anciens traites, sa mediation, ä l'effet d'etre maintenus
ou reintegres dans leurs droits.» L'impunite etait donc assuree
d'avance aux insurges.

Cette declaration du Directoire ne devait pas etre imprimee
mais transmise simplement «par le Ministre de la Republique
francaise pres les Cantons helvetiques»1, c'est-ä-dire par
Mengaud, aux gouvernements de Berne et de Fribourg. En fait, eile
fut imprimee et eile arriva en Suisse, par des voies non officielles,
beaucoup plus rapidement que par l'intermediaire de Mengaud.
Laharpe et l'avocat Castella s'etaient empresses de l'adresser ä

leurs concitoyens. Le 2 janvier 1798, eile etait connue ä

Lausanne5; le 4 janvier, on en discutait ä Berne, ä la Conference ex-

traordinaire des delegues helvetiques, oü siegeait le Fribourgeois
Ignace Odet6; le 6 janvier, eile arrivait ä Estavayer, ä Morat et ä

3 Emile Dunant, Talleyrand et l'Intervention francaise en Suisse

(1797—1798), Anzeiger für Schweizerische Geschichte, VII, p. 261.
1 Aktenstücke zur Geschichte der französischen Invasion in die Schweiz,

Archiv für schweizerische Geschichte, XIV, p. 230, nu 2.

0 Johannes Dierauer, Histoire de la Confederation suisse, trad.
francaise d'Aug. Reymond, Paris, 1913, IV, p. 561.

6 Eidg. Absch. VIII, p. 285 d). — O. Hunziker, Aus den Berichten der
zürcherischen Repräsentantschaft in Bern, Dezember 1797 bis 5. März 1798,

Zürcher Taschenbuch auf das Jahr 1898, p. 31 et seq. — AEF. Archives
de l'Etat de Fribourg) Manual n° 348, p. 601 et 604.
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Fribourg7. La lettre officielle de Mengaud, datee du 6 janvier
aussi, ne parvint ä destination que plus tard; le 11 janvier seulement,

le Grand Conseil de Fribourg prenait officiellement
connaissance de la decision du Directoire8.

Celle-ci avait dejä produit quelque effet ä Lausanne, oü l'on
s'etait mis, des le 3 janvier, ä rediger des petitions9. «Si les

habitants du Pays de Vaud >, avait ecrit Laharpe, en novembre 1797

dejä, « veulent recouvrer leurs Etats et leurs privileges, ils n'ont

qu'ä presenter des petitions fermes, mais respectueuses, pour
demander la convocation des deputes de toutes les communes tant
bernoises que fribourgeoises, en adresser des copies au ministre
de France ä Bäle, pour solliciter ses bons offices, ou s'ils crai-

gnent, ils peuvent envoyer leurs pleins-pouvoirs ä moi ou ä d'autres

pour reclamer les bons offices, la mediation et la garantie
francaise»10. La plupart des patriotes vaudois, qui desiraient un

changement de regime, ne voulaient pas d'une Intervention de la

France. Ils n'adresserent leurs requetes ni au Directoire ni ä

Mengaud; ils prierent le gouvernement bernois de les autoriser
ä convoquer les anciens Etats du Pays de Vaud et de leur rendre

les droits dont ils jouissaient avant 1536; leurs demarches furent
infructueuses n.

Dans le canton de Fribourg, l'arrete du Directoire ne pro-
voqua pas de petition; en apparence, du moins, les envois de

Castella n'eurent aucun succes. Sagement, les destinataires avaient
remis ces papiers subversifs aux representants du gouvernement
et celui-ci s'etait häte de les feliciter de leur conduite 12. Le Con-

7 AEF. Correspondance du Conseil secret et de la gusrre 1798, I 6. —

Strickler, Actensammlung aus der Zeit der helvetischen Republik, Bern,

1886, I, p. 232, n° 592 a).
8 Strickler, Actensammlung I, p. 190, n» 475 a). - AEF. Manual n°

349, p. 17. — Berchtold, Histoire du canton de Fribourg, Fribourg, 1852,

III, p. 346, affirme ä tort que la lettre de Mengaud fut communiquee au

Grand Conseil, le 3 janvier, dejä.
9 Eidgen. Absch. VIII, p. 285 d).
10 Strickler, Actensammlung I, p. 72, n» 101a); p. 73—74, n° 104.
11 Eug. Secretan, L'emancipation du Pays de Vaud, Rev. Hist. Vaud.

VI, 1898, p. 291. — Strickler, Actensammlung I, p. 135—136, n° 320.
12 AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, 1 6; Corresp. de Romont 1798,

I 8. — Strickler, Actensammlung I, p. 232, n° 592 a).
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seil general de Romont avait meme profite de l'incident souleve

par le pli de Castella pour renouveler « l'assurance d'un attachement

inviolable envers Leurs Souveraines Excellences et... d'une
fidelite qu'aucun evenement ne pourra jamais affaiblir»13.
L'assemblee communale des quatre villages du Bas-Vully presenta,
eile aussi, ä cette occasion, une «adresse de fidelite et de par-
faite soumission ä son legitime et bien-aime souverain;11. La

paroisse de Tavel agit de meme 15.

Tout paraissait parfaitement tranquille dans le canton de

Fribourg et le gouvernement pouvait ccrire, le 8 janvier, ä son

representant ä la Conference de Berne: « Jusqu'ici nous n'avons pu
decouvrir aucun indice d'une enteilte quelconque de nos sujets
avec les Vaudois10.» C'etait vrai et, cependant, la suite des

evenements prouva que 1'« attachement inviolable» dont parlaient
certains Fribourgeois n'etait pas de nature ä resister longuement ä

une propagande habilement organisee. Le danger de la contagion
revolutionnaire menacait quand meme la ville et les bailliages
fribourgeois oü les mecontents du regime patricien et les ad-

mirateurs de la Republique francaise constituaient une faible
minorite.

Le gouvernement n'etait pas entierement aveugle; pour se

donner l'illusion de l'activite, il prit alors quelques demi-mesures
de prudence. II fit de legers preparatifs militaires qui n'allerent

pas plus loin, cependant, qu'ä la mise de piquet d'un faible
contingent17; il defendit la danse et prescrivit des prieres
publiques18; dans une circulaire adressee aux baillis, il leur recom-
manda de surveiller attentivement les relations de leurs sujets
avec les petitionnaires vaudois, de renseigner Fribourg sur tout
ce qui se passait dans leur circonscription et d'observer stricte-
ment leur devoir de residence 19.

»» AEF. Manual n° 349, p. 8—9.

" AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, I 13; Manual n° 349, p. 27.
15 Ibidem p. 28.
"'• AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, I 8.
17 AEF. Manual n° 349, p. 8.
18 Ibidem, p. 9 et 18.
"> AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, I 8.
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Des nouvelles satisfaisantes sur Pesprit qui regnait ä Chätel-
Saint-Denis, ä Cheyres, ä Attalens, ä Estavayer, dans les bail-
liages communs de Morat et de Grandson arriverent ensuite, re-

gulierement, pendant une dizaine de jours20. Le peuple, disaient
en substance les baillis, est tres attache ä son souverain et ne

souhaite pas de changement21. Une inquietude, cependant, per-
cait dans les lettres officielles les plus optimistes: les populations

rurales etaient au courant du mouvement insurrectionnel
qui se dessinait de plus en plus nettement dans le Pays de Vaud

bernois; elles craignaient d'etre attaquees par les revolutionnaires
francais ou vaudois, car elles n'avaient pas les munitions necessaires

pour se defendre efficacement. Le manque de poudre, et

meme d'armes, est mentionne un peu partout dans le canton; il
fut la cause du sentiment d'insecurite qui se mit ä gagner peu
ä peu les campagnards et que le gouvernement ne sut pas dis-

siper22. Vaguement apeures, les baillis de Bulle, de Vaulruz, de

Chätel-Saint-Denis et d'Attalens se reunirent, le 18 janvier, ä

Chätel, oü ils convinrent de l'aide qu'ils s'apporteraient les uns

aux autres si les chäteaux gouvernementaux etaient assieges -'3.

Le 19 janvier, une lettre alarmante arrivait ä Fribourg; tout
ä coup, le bailli de Bulle, Nicolas-Albert d'Odet avait decouvert,
chez lui, beaucoup de « mal pensants L'esprit public, ecrivait-

il, se deteriore tous les jours. Et il en donnait pour preuve le

fait suivant: un commercant bullois, nomme Paris, portait sur
lui une medaille de Bonaparte, qu'il montrait dans les auberges
et baisait publiquement 2I. Le lendemain, 20 janvier, des Bullois
malveillants lancerent deux pierres contre les fenetres du chä-

20 Ibidem I 8, 9, 13, 14, 15, 16, 17; Manual n" 349. p. 27.

21 AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, I 8, 9, 26; Manual n» 349, p. 27.

22 AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, I 20, 25. 26; II 4, 5, 26; Manual
n° 349, p. 29. — |Dcy] Souvenirs de 1798, Memorial de Fribourg, Fribourg
1856, III, p. 175. Archives de la Societe d'histoire du canton de Fribourg,
IV, p. 92.

21 AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, I 18.

24 Ibidem, I 19. Voir, au sujet de l'enthousiasme des revolutionnaires
suisses pour Bonaparte, Johann Strickler, Die helvetische Revolution 1798,

Frauenfeld, 1898, p. 13.
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teau. « Je ne suis pas sans inquietude », avouait le bailli, «... parce

que je n'ai aucun moyen de reprimer un premier mouvement.»25

Le meme jour, dans le bailliage commun d'Echallens, qui
etait administre par un Fribourgeois, Pierre-Nicolas-Remi de

Müller, une petition etait presentee par les delegues d'Orbe; le

21, le village de Goumoens fraternisait avec les insurges
vaudois20. Ce fut dans ce bailliage «mediat», qu'il partageait avec

Berne, que le gouvernement de Fribourg enregistra la premiere
defection de ses sujets. Au meme moment, Payerne, qui avait des

representants dans les comites revolutionnaires de Lausanne, en-

gageait chaleureusement ses voisins fribourgeois de Romont et

d'Estavayer-le-Lac ä se joindre ä la coalition vaudoise. Invites
ä se rendre ä Payerne, ä une reunion de delegues des communes,
qui devait avoir lieu le 22 janvier, tous les sujets fribourgeois,
cependant, se recuserent2T. Ils craignaient, sans doute, de se com-

promettre dans un mouvement insurrectionnel que la puissance
militaire de Berne pouvait arreter net.

Cette hesitation, dans le peuple, prouve que Pesprit
revolutionnaire etait encore, ä cette date du 22 janvier, faible dans

le canton de Fribourg et qu'une attitude un peu energique du

gouvernement eüt ete capable de conjurer toute dissidence. La

majorite des Fribourgeois qui avaient appartenu, avant 1536, au Pays

de Vaud ne demandaient qu'une chose: etre ä l'abri des dangers

que pouvait amener une guerre ou une invasion. Les magistrats
pusillanimes ne surent pas procurer ä leurs administres une im-

pression de securite en mettant le pays sur pied de guerre et en

garnissant les chäteaux baillivaux d'armes et de poudre. II

fallait, croyait-on dans les miiieux gouvernementaux, eviter tout

geste qui püt etre envisage par les Francais, dont l'armee appro-
chait, comme une provocation28. On ne prit donc aucune
mesure militaire energique. Et l'on n'essaya pas plus de fermer

-'¦"> AEF. Corresp. Cons. Secr. 179S, I 20.
2'; Ibidem, I 21.
27 Albert Burmeister, Payerne de 1798 ä 1803, Rev. Hist. Vaud. XXII,

1914, p. 87—88.
28 Strickler, Actensammlung I, p. 330, n° 990. — AEF. Corresp. Cons.

Secr. 1798, I 23.
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la bouche aux adversaires du regime en faisant de bonne gräce
quelques concessions democratiques. Dans le domaine politique,
comme dans celui de la guerre, le gouvernement de Fribourg laissa

passer le moment opportun de se montrer actif.
La journee du 23 janvier fut decisive ä Lausanne, oü l'on

recut, d'une part, un programme complet de la revolution ä operer,
redige par Laharpe et Perdonnet29, et, d'autre part, la promesse
formelle de l'appui de l'armee francaise, qui se trouvait dejä ä

Ferney. «Le Directoire executif m'ordonne», disait le general
Menard qui commandait ces troupes, «d'employer tous mes

moyens pour vous rendre le libre, l'entier exercice de vos droits
et reclamations. Vos ennemis seront les nötres... Ne craignez
plus, citoyens, leurs menees et encore moins leurs soldats; l'armee
d'Italie vous couvre. »30 C'etait plus qu'il n'en fallait pour amener
les patriotes lausannois ä secouer le joug de Berne. Dans la nuit
du 23 au 24 janvier, les comites reunis ä Lausanne deciderent
la creation d'une Republique lemanique, arborerent la cocarde et
le drapeau verts, signes de la revolution. Puis ils planterent des

arbres de la liberte31.
Ces evenements furent abondamment commentes dans le

canton de Fribourg et ils creerent un peu d'agitation ä Estavayer,
ä Romont, ä Bulle et ä Chätel-Saint-Denis 32. Le gouvernement
ne s'en inquieta pas trop et le 26 janvier, il affirmait au Conseil

de Schwyz que la paix regnait ä l'interieur du canton 33. II
ne savait rien encore des incidents qui s'etaient produits, le meme

jour, dans le bailliage de Grandson oü, sous la pression des

Lausannois, les sujets de Berne et de Fribourg avaient adhere ä la

Republique lemanique et chasse leur bailli34. Rien n'avait fait

-'¦' Recueil de loix, arretes, proclamations, traites, notes ministerielles
et pieces diverses qui ont paru eles l'origine de la revolution helvetique
jusqu'ä la fin de l'annee 1798, Lausanne,, 1799, I, p. 45—46.

30 Strickler, Actensammlung I, p. 169, n° 419. — AEF. Corresp. Cons.
Secr. 1798, I 23.

'¦" A. Verdeil, Histoire du canton de Vaud, Lausanne, 1852, III, p.
458—459. — AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, I 24.

•>2 Ibidem, I 25.
3-' Strickler, Actensammlung I, p. 330—331, n" 992.
34 AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, I 27.
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prevoir ce coup de theätre. Dans une lettre ecrite la veille, 25

janvier, au gouvernement de Fribourg, le Conseil de Grandson
avait renouvele l'expression de ses sentiments de loyaute et de

fidelite. Seule l'inquietude, qui s'etait changee subitement en

peur, avait conduit les gens de Grandson ä la defection. Aucune
Sympathie speciale ne les attirait vers le Pays de Vaud, auquel
ils affirmaient, avec raison, n'avoir jamais appartenu35. Mais,
par ecrit, ils avaient pose aux patriciens fribourgeois une question

qui trahissait leur incertitude. Nous aimerions savoir, di-
saient-ils, le 25 janvier, « si Vos Excellences pourront toujours»
garantir le pays «tel qu'il est et contre tout agresseur»30. Cette

assurance, les magistrats n'eurent pas ä la donner ni ä la refuser;
avant qu'ils eussent ete en mesure de formuler une reponse,
Grandson avait cede aux menaces de Lausanne et capitule.

Le plan de revolution propose par Laharpe et Perdonnet, le
23 janvier, valait aussi bien pour Fribourg que pour Berne; il
prevoyait la formation d'une Republique lemanique dont les
limites etaient celles de Fanden Pays de Vaud et la reunion, ä

Lausanne, de deputes eius par les communes bernoises et

fribourgeoises. Les patriotes vaudois s'appliquerent ä faire
connaitre ce programme et ä gagner les Fribourgeois ä leur cause.
Ils y reussirent rapidement; le 27 janvier dejä, plusieurs bailliages
se detacherent de Fribourg pour devenir vaudois.

«Nous croyons devoir vous prevenir en freres que les armees
francaises qui protegent notre regeneration vont entrer sur notre
territoire», avaient ecrit les Veveysans ä leurs voisins fribourgeois.

«Ne vous convient-il pas», ajoutaient-ils, «de vous prononcer
avant leur arrivee, afin qu'en passant chez vous, elles vous traitent
en freres et qu'elles y trouvent le signe de ralliement des

Vaudois, la cocarde verte?»37 Des nouvelles venues de Vevey et

annoncant, pour le lendemain, l'hrrivee de 4000 Francais ä Chätel-
Saint-Denis, creerent une veritable panique chez les Chätelois, le

27 janvier. « II n'est que trop sur», ecrivait le bailli von der Weid

371 Ibidem, 1798, I 15.
36 Ibidem, I 25; Manual n° 349, p. 56—57.
37 AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, I 26 et 27.
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au gouvernement, «que la peur [leurj fera prendre la cocarde
verte»38. C'est, en effet, ce qui arriva sur-le-champ. Egares par
la terreur, les Chätelois, sujets fideles, devinrent revolutionnaires.

Les memes faits se produisirent ä Romont et dans les
communes voisines qui, le 27 janvier, envoyerent des delegues ä

Lausanne pour solliciter leur admission dans la Republique
lemanique39; les Romontois lierent ensuite partie avec les Bullois
qui, eux aussi, avaient abandonne le gouvernement de Fribourg.
De nombreux Veveysans, pares de la cocarde verte, etaient venus
ä la foire de Bulle, le 25 janvier; ils encourageaient «nos gens»,
dit un temoin gruyerien, « ä faire comme eux et leur montraient
un embleme qui representait Bonaparte coupant les griffes ä un
ours ». On dit, sur le marche et dans les auberges, beaucoup de
mal de Leurs Excellences de Berne et de Fribourg; puis, on
planta, sur la Place du tilleul, un arbre de la liberte et l'on consti-
tua un comite de surveillance 10.

Le bailliage d'Estavayer opta, lui aussi, pour la Republique
lemanique et il fraternisa avec les insurges de Payerne. Ce faisant,
la plupart des Staviacois cedaient bien plus ä la peur qu'ä leurs
tendances revolutionnaires. 11 faut, firent-ils comprendre ä leur
bailli, le 27 janvier, «dans la Situation affreuse oü l'on se trouve»,
planter tout de suite l'arbre « de la liberte, pour empecher que
la ville soit exposee au pillage, ou meme ä la conquete des Francais

ou de leurs voisins,... traitee comme pays conquis et ecrasee

par des contributions »41.

Une partie seulement de ces defections42 furent connues ä

38 Ibidem I 27.
39 L. Mogeon, Les procurations des deputes des villes et communatites

fribourgeoises ä l'Assemblee provisoire du Pays de Vaud (1798), Annales
Fribourgeoises, III, 1915, p. 256—257. — AEF. Corresp. Cons. Secr.

1798, I 28.
¦"' Ibidem I 27. — H. Thorin, Une page inedite de l'histoire de la

Gruyere, Revue de la Suisse catholique, VII, 1875—1876, p. 37.
11 AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, I 27. — Burmeister, op. cit. Rev.

Hist. Vaud. 1914, p. 89—90. — L. Mogeon, op. cit. Annales Fribourgeoises,
1915, p. 186—187; Le meme, Les arbres de la liberte en 1798, Rev. Hist.
Vaud. XXIII, 1915, p. 152—153.

12 Celles de Grandson et d'Estavayer. Cf. Strickler, Actensammlung I,

p. 401, n" 1322. — AEF. Manual n° 349, p. 63.

Zeitschrift für Schweizerische Oeschichte, XXII, Heft 4 4
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Fribourg, le 27 janvier dejä. Elles y provoquerent, dans la soiree,

un tel desarroi qu'il fallut convoquer, ä la demande de quelques

membres, le Grand Conseil, au milieu de la nuit. L'assemblee fut
mise au courant des progres horrifiants (schaudernde Fortschritte)
faits par l'insurrection en pays bernois et fribourgeois. Le premier
souci de la majorite gouvernementale fut la protection de la ville
et du patriciat contre toute tentative revolutionnaire; on decida

d'augmenter sur-le-champ la garde urbaine de 200 membres et

de recruter ces auxiliaires dans les rangs de la bourgeoisie bien

pensante. Puis Jean de Montenach43, pour la premiere fois dans

sa carriere politique, entra en scene. Ce jeune magistrat — il
avait alors trente-deux ans — proposa une serie de mesures

propres ä redresser la Situation fort compromise du canton. Le

texte de sa motion ne nous a pas ete conserve; eile fut discutee,
mise aux voix, et, comme eile n'obtint pas la majorite requise,

divisee en un certain nombre de points qui furent soumis, l'un

apres l'autre, aux peres de la patrie.

Le resultat de la votation fut le suivant: on resolut de reunir
ä Fribourg, le \™ fevrier, des representants du patriciat, des

habitants de la ville, des Anciennes Terres et des bailliages qui discu-

teraient de tous les problemes relatifs au salut du pays et

surtout des reformes ä apporter ä la Constitution. L'assemblee
devait compter cinq membres du Petit Conseil, quatre du Conseil

des Soixante, quatre du Grand Conseil, les quatre bannerets, deux

delegues de chacun des quartiers de la ville, deux de chaque

bailliage et un de chaque paroisse des Anciennes Terres.

Cette decision fut publice immediatement ä Fribourg et trans-

mise par expres dans les communes rurales". L'initiative due

en grande partie ä Jean de Montenach etait louable, mais eile

manquait, ä coup sur, d'originalite. Berne avait, le 26 janvier

dejä 15, pris une resolution analogue et il semble que Fribourg

" H. Charles, Notice biographiquc sur feu M. l'avoyer Montenach,

Emulation, Fribourg, 1842, n°* 23 et 24 — August Koller, Staatsrat Johann

von Montenach, Freiburger Geschichtsblätter, XXX, 1929, p. 1.

ii AEF. Manual n° 349, p. 58—59.
'•"' Dierauer, op. cit. IV, p. 570. — Anton von Tillier, Geschichte des

eidgenössischen Freistaates Bern, Bern, 1839, V, p. 555.
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n'ait fait, ä cette occasion, qu'imiter son voisin. Quand on dis-
cuta si l'invitation ä la reunion du 1er fevrier serait adressee aux
bailliages ayant adhere dejä ä la Republique lemanique, le
gouvernement de Fribourg opina, comme celui de Berne encore, pour
la negative; aucune demarche ne devait etre tentee pour ramener
les transfuges 46.

L'efficacite de la mesure proposee par Montenach s'avera,
tout compte fait, ä peu pres nulle. Elle n'interrompit pas les

defections des communes fribourgeoises, qui continuerent ä se

rallier, nombreuses, ä la nouvelle republique 1T; en revanche, eile
combla d'aise le petit groupe qui, dans la ville de Fribourg, pac-
tisait secretement avec les patriotes vaudois. Elle satisfit surtout
le jeune Francois Duc l8. Ce commercant fribourgeois n'etait
pas, comme on l'a pretendu, originaire d'Estavayer-le-lac 19; c'etait
le descendant d'un Francais," de Roche en Dauphine, qui avait
acquis la nationalite fribourgeoise en 1751 ''". Francois Duc etait
un admirateur passionne de la Revolution; son attitude, en 1798,

prouva que, en depit de la naturalisation, il etait reste frangais.
Les hommes des quatre quartiers de Fribourg ayant recu

l'autorisation de se reunir pour choisir leurs deputes ä l'assemblee
du 1er fevrier, Duc et ses amis userent, ä d'autres fins, du droit
qui leur etait octroye. Au lieu de nommer deux delegues, chaque

quartier en elit huit; cette reunion de trente-deux Fribourgeois
prit le nom de Comite central provisoire et permanent (sie) de
la ville de Fribourg 51. C'etait, en fait, un Comite de surveillance,
comme en avaient constitue toutes les communes de la

Republique lemanique. La composition en etait assez bizarre. II y
avait lä, en premiere ligne, les adversaires du regime patricien,

"; AEF. Manual nn 349, p. 59. Strickler, Actensammlung I, p. 160 —

161, n" 404.
17 Mogeon, Procurations, Annales Fribourgeoises 1915, p. 173 et seq.
Is Charles de Raemy, Un phf/anthrope fribourgeois, Francois Duc et

son temps, Rev. Hist. Vaud. XVIII, 1910, p. 161 et seq.
1:1 Maxime Reymond, Histoire de la Suisse, Lausanne, 1933, III, p. 62.
'" AEF. Registre bourgeoisial n" 8, f. 15.

7,1 [Dey], op. cit. Memorial de Fribourg, III, p. 174. — Les proces-
verbaux de ce Comite se trouvent aux AEF. dans le n" 92 des Livres auxi-
liaires de Padministrativ.
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qui etaient, en meme temps, des amis de la revolution vaudoise:
Duc, Fontaine, Wicky, Savary, etc.; mais, ä cöte d'eux, on voyait,
surtout parmi les delegues du tres conservateur quartier du Bourg,
des Weck, Boccard, Raemy, representants authentiques d'un
patriciat denue de toutes tendances revolutionnaires 52. Ces hommes
etaient, semble-t-il, dejä resignes, dans le fond de leur coeur, ä

un alignement, meme penible, pourvu qu'il leur permit de con-
server une petite place au gouvernail.

Le jour de leur election, le 28 janvier dejä, les membres du
Comite se reunirent deux fois, ä l'auberge Moosbrugger, ä la

rue des Epouses. La premiere seance, qui fut presidee par le

citoyen Francois-Joseph-Nicolas-Ignace Boccard — toute particule
avait ete bannie tacitement par le Comite — fut remplie par les
discours de Francois Duc. Pour creer une atmosphere de
confiance et rassurer les timores, le leader revolutionnaire engagea
tout d'abord l'assemblee ä preter le serment «de rester fidele
ä la religion actuelle, de defendre d'un commun accord la patrie,
d'assurer et conserver les süretes des personnes et des proprietes ».

Puis il proposa d'envoyer des delegations au general Me-
nard ~'3, qui devait entrer le lendemain ä Lausanne, au citoyen
Mengaud, ä l'Assemblee provisoire des representants du peuple
vaudois, aux villes de Bulle et de Romont. Francois Duc et Pierre-
Felix von der Weid, surnomme Pugnon 5i, se cliargerent d'aller
voir aussi bien le general francais que l'Assemblee de Lausanne,
avec laquelle il s'agissait «de fraterniser» et «de resserrer les

7,2 Archives de la Societe d'histoire du canton de Fribourg, VI, p.
345—346.

yi A. Verdeil, op. cit. III, p. 487. — Arch. Schw. Gesch. XIV, p. 258,
n° 19.

5i Sur Pierre-Felix von der Weid (1766—1810), voir H. de Schaller,
Histoire des troupes suisses au service de France sous le regne de Napoleon
Ier, Arch. Soc. Hist. Frib. III, 1882, p. 431-433. Son surnom de Pugnon
a ete pris pour un nom de famille par quelques historiens qui ont fait de

Pugnon von der Weid deux personnages distinets: Pugnon et von der Weid
(Bähler, Die letzten Tage des alten Bern im Kampfe gegen Brunes Armee
1798, Biel, 1895, p. 7, n. 1). — Strickler, Actensammlung I, p. 401, n°
1323 aet b).
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liens d'amitie Ignace Fontaine" et Charles d'Affry i; furent
delegues aupres de Mengaud auquel ils devaient demander «sa
protection et celle de la grande nation » ainsi que «les directions
necessaires pour assurer notre regeneration d'une maniere douce,
paisible et conforme au vceu general»57. Cette Instruction donnee
aux deux deputes exprime assez bien l'ideal de la majorite des

«revolutionnaires» fribourgeois: un changement de regime sans
heurt, ne portant prejudice ni aux personnes ni aux proprietes.

La designation des delegues etant liquidee, le Comite vota,
dans la soiree, une derniere resolution: celle de planter, le 29

janvier, sur les Places, entre l'Academie et l'Höpital, im arbre
de la liberte ;'8.

L'assemblee des trente-deux delegues des quartiers avait, en

cette premiere journee de son existence, fait figure de souverain,
tout comme si le gouvernement avait abdique59. L'indignation
de l'avoyer Werro et du Petit Conseil fut grande, quand ils
eurent connaissance des decisions qui avaient ete prises ä

l'auberge Moosbrugger. Ils firent appeler ä la Chancellerie le
conseiller Boccard, le president de cette impudente assemblee, qui
se melait d'actes reserves au Conseil seul. Le Comite eut beau
affirmer que les mesures prises ne tendaient qu'au «vrai bon-
heur de Fribourg et que la plantation d'un arbre de la liberte
etait 1 unique moyen capable de sauver la patrie, on lui fit
comprendre qu'il avait outrepasse tous ses droits et qu'il con-
venait de faire machine arriere en renoncant, en tout premier lieu,
ä l'arbre de la liberte et ;i la cocarde verteu,).

Cette algarade ralentit le zele de quelques membres du
Comite, du president Boccard notamment, qui se fit remplacer par

v» Ignace Fontaine (1755—1819); cf. Tobie de Raemy, Notice sur lu
famille Fontaine, Annales Fribourgeoises, VIII, 1920, p. 10 et seq.

;,,; Charles d'Affry (1772—1818), le fils du futur Landamman Louis
d'Affry (Diel. hist. et biogr. de la Suisse, Neuchätel, 1921, I, p. 113).

7,7 AEF. Livre auxiliaire n° 92, p. 4—5.
'** Ibidem p. 5. [Dey], op. cit. Memorial de Fribourg III, p. 174.
i9 C'est l'impression qu'on ressentit ä Berne (cf. Strickler, Actensammlung

I, p. 184-185, n° 458 b); p. 402, n" 1327) et dans la campagne
fribourgeoise (AEF. Livre auxiliaire n° 92, p. 9).

™ AEF. Manual n° 349, p. 60, 62, 63.
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Jean de Montenach, et surtout du cabaretier Moosbrugger, qui
pria l'assemblee de chercher un autre local pour ses seances1'1.

Le mecontentement de l'avoyer etait d'ailleurs partage par les

paysans allemands des Anciennes Terres; ces sujets tres fideles
du gouvernement patricien suivaient d'un mauvais ceil l'activite
des emules de Francois Duc et criaient ä l'anarchie. Pour «desa-
buser les peuples de la campagne», dit le proces-verbal, le
Comite decida, le 29 au soir, d'envoyer dans chaque paroisse deux

delegues, charges de presenter les evenements sous leur vrai jour.
Ils devaient aussi preparer adroitement les campagnards «ä venir
assister jeudi prochain ä l'assemblee |du 1« fevrier] prescrite par
Leurs Excellences et y apporter un esprit tranquille et propre
ä faire un travail utile»''2.

Cette resolution, tres sage, fut la derniere qu'enregistra le

secretaire; les seances du Comite provisoire et permanent ne furent
pas reprises. Les disciples de Francois Duc n'eurent pas le cou-

rage de faire front ä la mauvaise humeur du gouvernement. Leur
chef etait absent; dans la nuit du 28 au 29, Duc, accompagne de

von der Weid, etait parti pour aller voir les amis vaudois et francais.

Le 29 janvier, il passait ä Payerne, oü il annonca triomphale-
ment l'adhesion de la commune de Fribourg ä la Republique
lemanique03, puis ä Moudon, oü il rencontra le general Rampon,
auquel il fit part de la revolution qui s'etait operee ä Fribourg:
« l'arbre de la liberte», dut-il lui dire, «est plante; c'est un fait
certain»,u.

Enfin, les deux ambassadeurs arriverent ä Lausanne. Au
general Menard, qui recut leur premiere visite, ils raconterent aussi

que le chef-lieu du canton avait secoue le joug oligarchique et

ils furent felicites chaleureusement de cette «heureuse
revolution»65. Le lendemain, les deux Fribourgeois se firent annoncer
ä l'Assemblee provisoire des representants du peuple vaudois,

qu'ils instruisirent des premiers pas de leurs concitoyens vers la

,:i AEF. Livre auxiliaire n" 92, p. 8.
62 Ibidem p. 9—10.
63 Burmeister, op. cit., Rev. Hist. Vaud. 1914, p. 115—116.
« Arch. Schw. Gesch. XIV, p. 261, n" 22.
»;ä Ibidem, p. 201, n° 36.
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liberte. Le president Glayre leur repondit: «Vous etes en re-
generation, citoyens. Sous ce rapport, les vceux de l'Assemblee
sont pour qu'elle s'opere de la maniere la plus propre ä assurer
votre bonheur... Nous vous offrons les secours de notre expe-
rience et de nos forces, sous la direction de la grande Nation
qui nous protege ». Et il donna aux deux Fribourgeois emus l'ac-
colade fraternelle li6.

Le retour de la deputation s'effectua le 31 janvier probablement.

Duc ne trouva plus, ä Fribourg, le comite qu'il avait fonde:
il n'y avait plus qu'une placide commission des quatre bannieres
ou quartiers qui preparait, en silence, dans une petite salle de
la Grenette, la reunion du 1er fevrier67. Fait plus mortifiant,
l'arbre de la liberte dont Duc avait beaucoup parle durant son

voyage en pays vaudois n'avait jamais ete plante; avec la com-
plicite d'un employe de l'Etat nomme Gachoud, un groupe de

paysans Favaient subrepticement sorti de la halle aux vins — oü
il avait ete remise apres que le Conseil en eüt defendu l'erection
— puis häche et brüle68. Fribourg n'etait decidement pas un
terrain tres favorable ä la revolution. Ce fut une amere deception

pour Duc; il se sentit meme devenu si impopulaire dans sa ville
natale qu'il jugea bon de la quitter pour quelques jours 69.

Les nouvelles arrivees des bailliages etaient de nature, cependant,

ä consoler Duc de l'echec subi par le comite revolutionnaire
de Fribourg. Au 31 janvier, douze des bailliages fribourgeois,
soit Bulle, Estavayer, Romont, Chätel-Saint-Denis, Surpierre,
Cheyres, Font-Vuissens, Attalens, Rue, Vaulruz, Vuippens et Saint-
Aubin avaient fraternise avec les Vaudois70; dans les trois
premiers jours de fevrier, Gruyeres, Corbieres et Montagny firent
defection aussi. II ne restait plus sous la juridiction du gouvernement

de Fribourg que Ie chef-lieu, les Anciennes Terres et les

,;,; Bulletin officiel vaudois 1798, I, p. 6—7; Verdeil, op. eil. III,
p. 496.

•;; AEF. Manual, n° 349, p. 63 et 65.
68 AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, II, Ier. — (Dey], op. cit., Memorial

de Fribourg 111, p. 174.
«» Arch. Schw. Gesch. XIV, p. 325, n» 58.
711 AEF. Manual n° 349, p. 63.



— 544 —

bailliages de Bellegarde, de Planfayon, d'Ulens et de Pont. Dans
les bailliages communs, Schwarzenbourg restait fidele par con-

viction, Morat plutöt par contrainte 71, parce que l'armee bernoise

campait dans ses murs; Orbe-Echallens et Grandson etaient perdus

pour Fribourg.
En annoncant au Petit Conseil, le 29 janvier, une partie de ces

defections, l'avoyer Werro affirmait que ces bailliages n'avaient
adhere ä la revolution que forces par les circonstances. « Leurs

sentiments, dit-il, leurs coeurs restent attaches et devoues ä leur
souverain legitime; les deputations que la plupart d'entre eux nous

ont envoyees en ont donne l'assurance non equivoque»72. Cela

parait assez vrai7:i. Bien qu'il y ait eu, dans quelques localites

fribourgeoises, ä Bulle et ä Romont notamment, des admira-
teurs de la revolution francaise qui desiraient vivement l'arrivee
des armees de la republique; bien qu'on renconträt, dans les cam-

pagnes, quelques paysans souhaitant un changement de regime
qui les liberät des dimes, des cens et des corvees, ces extremistes
ne constituaient qu'une infime minorite71; la plupart des bourgs
et des villages fribourgeois n'avaient cede qu'ä contre-cceur aux

menaces des comites de surveillance et des gardes nationales

etablis dans leur voisinage.
En janvier, Chätel-Saint-Denis et Estavayer avaient capitule

sous la pression des comites revolutionnaires de Vevey et de

Payerne; en fevrier, la petite ville de Gruyeres, par exemple, ne

se rallia ä la Republique lemanique qu'ä l'arrivee d'une troupe

envoyee par le comite de Bulle75; ä Berlens, la population ne

se resigna qu'avec beaucoup de peine ä l'adhesion qu'exigeait

71 Ernst Flückiger, Die Militärgeschichte der gemeinen Herrschaft
Murten, Freiburger Geschichtsblätter XXVI, 1921, p. 209-213. --
Burmeister, op. eil. Rev. Hist. Vaud. 1914, p. 90. — Strickler, Actensammlung
I, p. 274, n» 730.

72 AEF. Manual n" 349, p. 63. - Strickler, Actensammlung I, p. 402

403, n° 1328.
73 Ibidem p. 402, n" 1327. - - Mogeon, Procurations, Annales

Fribourgeoises 1915, p. 263.
;4 AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, I 26, 27; II 6.

77' Bulletin officiel vaudois 1798, I, p. 28. — Thorin, op. cit. Revue

de la Suisse catholique VII, p. 41. — AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, II 3.
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d'elle le comite de Romont7li. Dans la Haute-Gruyere, Finfluence
du comite de Bulle, qui etait tres actif, n'alla pas aussi loin que
ce dernier l'eüt desire; les villages d'Estavannens, Grandvillard,
Lessoc, Montbovon, Albeuve, Neirivue, Villars-sous-Mont, Enney,
sollicites de faire cause commune avec Bulle, refuserent de Her
leur sort ä celui d'un voisin qu'ils jugeaient trop remuant et
surtout avide, dit un contemporain, de «primer lä oü l'on ne voulait
voir que des egaux»7T. Pour conserver leur liberte d'agir, les

communes de la Haute-Gruyere, qui etaient, depuis l'insurrec-
tion de Bulle, privees de toute communication directe avec
Fribourg, constituerent un comite dont le president et le centre se

trouvaient ä Grandvillard. Ce comite avait pour but la defense
du pays, surtout du passage de la Tine, contre une invasion
eventuelle; son activite n'etait pas dirigee du tout contre le gouvernement

de Fribourg; il est meme etabli que ces sujets deferents,
avant de s'organiser, avaient ete demander conseil aux magistrats
de la capitale. «La reponse», dit un temoin gruyerien, fut qu'on
devait s'en tirer comme on pourrait... II y a Heu de s'etonner»,
ajoutait-il, «de l'abattement des autorites, lorsque les Francais
etaient encore eloignes » 78.

L'inertie des dirigeants fribourgeois, qui est prouvee aussi

bien par les temoignages des contemporains que par les faits
eux-memes 79, facilita singulierement la propagande vaudoise et
l'invasion francaise. L'attitude des patriciens etait inspiree, dit-on,

par le desir de la paix ou, ce qui est parfois un peu different,
par la crainte de la guerre. Malgre l'envoi de plusieurs ambas-

sades ä Menard80, puis au general Brune, qui lui succeda ä la

tete des troupes francaises d'Helvetie81, le gouvernement ne de-

mela jamais les intentions reelles du Directoire ä l'egard de la

7,; L'arbre de la liberte, Nouvelles Etrennes Fribourgeoises 1889, p. S7.
77 Thorin, op. cit. Revue de la Suisse catholique VII, p. 39; Le meme,

Notice historique sur Grandvillard, Fribourg, 1878, p. 42—44.
7" Thorin, op. cit. Revue de la Suisse catholique VII, p. 44.
7;1 Mogeon, op. cit. Annales Fribourgeoises 1915, p. 263. — [Dey],

op. cit. Memorial de Fribourg III, p. 17S. AEF. Corresp. Cons. Secr.

1798, I 28.
8° Arch. Schw. Gesch. XIV, p. 265—266, n« 26.
m Ibidem, p. 246—247, n° 16; p. 325—326, n° 58.
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Suisse. L'hypothese la plus optimiste, ä laquelle on s'arretait,
ä Fribourg, avec complaisance, etait que l'armee francaise se con-
tenterait d'oecuper le Pays de Vaud jusqu'ä ce que celui-ci eüt

acquis son Statut politique definitif; une fois ce resultat atteint,
eile rentrerait dans ses foyers. En laissant les bailliages agir ä

leur guise, on hätait l'organisation de la Republique lemanique et,

par contre-coup, le depart de l'envahisseur.
L'indifference avec laquelle les magistrats fribourgeois re-

gardaient les comites de surveillance et les arbres de la liberte
qui s'erigeaient partout dans les bailliages et les villages, alors

qu'ils ne les avaient pas toleres dans le chef-lieu, trouverait ainsi

une explication süffisante. Deux Confederes, qui vinrent ä

Fribourg, en temoins impartiaux, durant le mois de fevrier, attri-
buerent ä l'attitude paeifiste des dirigeants une cause moins
avouable: l'interet personnel. Tous les patriciens, ou ä peu pres,
etaient des proprietaires fonciers; ils avaient des domaines dans
les terres fribourgeoises et bernoises de Pancien Pays de Vaud.
Ce qu'ils essayaient de sauver, en laissant les Vaudois agir ä leur
guise, c'etait leur patrimoine, pour lequel ils craignaient le se-

questre puis la spoliation82.
L'attitude des magistrats bernois n'etait d'ailleurs pas tres

differente de celle des Fribourgeois. Eux aussi essayaient d'ama-
douer l'adversaire par des concessions. Pour eviter tout heurt
et toute complication, leurs troupes avaient quitte le Pays de Vaud

et s'etaient repliees sur Morat; immediatement apres leur depart,
le 30 janvier, les soldats francais avaient occupe sans coup ferir
Payerne et Moudon *3. A cette nouvelle, qui leur parut mena-

cante, les conseillers fribourgeois se resolurent enfin ä lever une

82 Eidgen. Absch. VIII, p. 290. — M. von Stürler, Correspondenz des

General Brune, Oberbefehlshaber der französischen Armee in der Schweiz,

vom 5. Februar bis zum 28. März 1798, Arch. Schw. Gesch. XII, Zürich,
1858, p. 239. — Arch. Schw. Gesch. XIV, p. 361, n° 82. — Strickler,
Actensammlung I, p. 384, n" 1225; p. 386, n" 1235; p. 389, n',s 1252 et 1253;

p. 390, n° 1264; p. 404, n» 1334. — Bulletin officiel vaudois 1798 1, p. 15.

— D. J. P. Orangier, Annales d'Estavayer, Estavayer, 1905, p. 517-518. -
AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, II 10; Manual n" 349, p. 83.

83 Verdeil, op. cit. III, p. 487 note. — Strickler, Actensammlung I,

p. 160, n» 404; p. 186, n° 463. — Tillier, op. eil. V, p. 551—552.
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partie des trois regiments qui se recrutaient dans la fraction du

pays restee fidele au gouvernement81. Un incident, qui se pro-
duisit dans la soiree du 30 janvier, les obligea ä d'autres mesures

encore. Une petite troupe vaudoise, forte de 260 hommes, se

presenta ä la Porte des Etangs et demanda l'autorisation de

passer la nuit ä Fribourg. Le Grand Conseil, reuni ä la häte,
decida d'offrir des vivres mais de refuser l'hospitalite ä ces pas-
sants indesirables. Pendant que les magistrats deliberaient, les

Vaudois, las d'attendre devant la porte, s'etaient replies sur Bel-
faux et Fribourg en avait ete quitte pour la peur. Mais les pre-
cautions militaires furent encore renforcees; on resolut de mettre
sur pied tous les soldats de Schwarzenbourg et de prier Berne de

nous envoyer un de ses bataillons, stationne ä Neuenegg85.

Tous les miliciens bernois et fribourgeois appeles affluerent
aussitöt en ville. Le 1« fevrier, la garnison de Fribourg comptait
environ 2000 hommes M(i. En plus des soldats reguliers, on avait

vu arriver, de la campagne allemande, de nombreux volontaires.
Ces hommes avaient abandonne spontanement leur foyer et leurs

champs pour servir le pays; ils furent vivement remercies puis

renvoyes ä leurs oecupations87. Ils etaient, ä coup sür, insuffisam-
ment equipes et mal armes; mais, en leur preferant une garnison
bernoise, le bataillon Stettier, le gouvernement commit une mala-

dresse, dont les troupes bernoises supporterent, en partie, les

consequences: elles furent mal accueillies par la population
fribourgeoise et subirent quelques vexations 88.

C'est dans cette atmosphere guerriere que se tint la reunion

81 AEF. Manual n" 349, p. 64.
80 Ibidem, p. 66—67. — [Dey], op. cit. Memorial de Fribourg III,

p. 174—175.
80 Rampon affirma qu'il y avait, ä Fribourg, le 2 fevrier, 5000

Fribourgeois et 500 Bernois armes (Strickler, Actensammlung I, p. 274, n° 731).
Ces chiffres sont contredits par [Dey], op. cit. Memorial de Fribourg III,
p. 178—179 et par AEF. Manual n° 349, p. 68.

87 Ibidem, p. 68—69.
88 Ibidem, p. 87. — Aus meinen Erlebnissen im Jahre 1798, von dem

80jährigen Rudolf Bürgi von und in Seedorf, Berner Taschenbuch auf das

Jahr 1860, Bern, 1S60, p. 157.
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des delegues de la ville et des campagnes, qui etait convoquee

pour le 1er fevrier. Elle eut un caractere purement consultatif.
Les representants — il en vint meme quelques-uns, parait-il, des

localites devenues vaudoises — furent invites, les uns apres les

autres, ä faire connaitre les voeux de leurs commettants89. Un

compte rendu de cette seance fut presente, le 5 fevrier, au Grand

Conseil, qui en tira la conclusion pratique: un changement im-

mediat de Constitution etait necessaire; le regime des Privileges
devait ceder la place ä celui de l'egalite90.

Cette decision fut communiquee au peuple dans une
proclamation oü, pour la premiere fois, le gouvernement de Fribourg
donnait ä ses sujets le titre de concitoyens91. Un droit egal ä

toutes les fonetions publiques etait promis ä chacun; c'etait ce

que desiraient, depuis longtemps, ceux qui, dans les chefs-lieux
des bailliages, maudissaient tout bas l'egoisme des patriciens
fribourgeois. Mais les mecontents etaient maintenant devenus presque

tous Vaudois, et cette concession, qui venait trop tard, les

laissa assez indifferents. Seule, la commune de La Roche, qui
avait adliere, sans trop savoir pourquoi ni comment, ä la

Republique lemanique avec le reste du bailliage du Bulle, revint en

arriere; eile fit humblement retour ä Fribourg92.

Le revirement d'opinions de leurs voisins mecontenta les

Bullois qui traiterent durement les gens de La Roche de

«parjures» 93. Cette desertion affaiblissait, ä coup sur, l'organi-
sation defensive des Bullois, puisque les habitants de La Roche

etaient, avec ceux de Pont-la-Ville, les gardiens naturels du pont
de Tusy, qui reliait les deux rives de la Sarine. Le poste le plus

avance des insurges etait celui de Russille, ä Villars-d'Avry; les

Bullois et leurs amis de Vuippens y avaient amene leur artillerie,
qui consistait en un canon de bois, et ils avaient ferme la route

-¦> AEF. Manual n» 349, p. 69.
m Ibidem p. 70—71.

" Fontaine, op. cit. Annales Fribourgeoises 1920, p. 281. [Dey],

op. cit. Memorial de Fribourg III, p. 176.

''2 Mogeon, Procurations, Annales Fribourgeoises 1915, p. 268. - AEF.

Manual n" 349, p. 103—105.
13 Mogeon, Procurations, Annales Friboiin>eoises 1915, p. 178.
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conduisant ä Fribourg par des abatis et des tas de pierres 91. Les

troupes gouvernementales du bailliage de Pont se montraient parfois

sur la hauteur des Geneivroz, qui faisait face ä Russille. II
y eut, de camp ä camp, des alertes, des menaces, des entrevues
de chefs, des pourparlers qui aboutirent ä l'engagement, pris de

part et d'autre, de ne commettre aucun acte agressif95. La

promesse etait, somme toute, facile ä tenir puisqu'on etait, des deux
cötes, depourvu de munitions.

Pendant que ces petits incidents se passaient dans le canton,
le nombre des communes fribourgeoises augmentait qui appor-
taient ä Lausanne leur adhesion ä la Representation provisoire du

Pays de Vaud 9,;. Au debut, la crainte de s'allier avec des voisins
d'une confession differente avait suscite quelque reserve; mais

une declaration officielle etait intervenue qui avait mis fin ä

certaines hesitations: l'assurance que leur culte serait respecte et

protege fut donnee aux catholiques97. Et les deputes fribourgeois

purent des lors sieger ä Lausanne sans arriere-pensee de-

sagreable. Leur quietude ne fut pas de longue duree.

Le 8 fevrier, tout le monde commentait, sur les bords du

Leman, la Constitution que la France entendait imposer ä la Suisse.

Ce projet, prepare par Pierre Ochs et corrige par le Directoire,
etait arrive de Paris le 5 ou le 6 fevrier; im editeur de Lausanne,

Mourer, l'avait reimprime et mis en vente deux jours plus tard98.
Or la France prevoyait la formation d'une republique une et in-
divisible composee de 22 cantons; Fun de ces cantons appele
Leman ou Vaud avait son centre ä Lausanne; son voisin, qui avait

al [Dey], op. cit. Memorial de Fribourg III, p. 175—176. -- Thorin,
op. cit. Revue de la Suisse catholique VII, p. 41—42.

''¦' AEF. Manual n0 349, p. 71—72, 78; Imprimes n° 97; Corresp. Cons.
Secr. 1798 II 3, 4, 5, 6, 7. — Bulletin officiel vaudois I, p. 28. — Arch.
Schw. Gesch. XIV, p. 202, nn 40; p. 218, n° 65; p. 274, n" 32. — [Dey],
op. cit. Memorial de Fribourg III, p. 177—178. — Thorin, op. cit. Revue
de la Suisse catholique VII, p. 41-42.

M Bulletin officiel vaudois 1798, I, p. 20.
v~ Recueil de loix, 1798, p. 63 et 68. - Bulletin officiel vaudois 1798,

I, p. 24, 29.
a8 Strickler, Actensammlung I, p. 489, tl° 1668 a). — Arch. Schw. Gesch.

XII, p. 241, n» 13; XIV, p. 311, n° 50.
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pour chef-lieu Fribourg, s'etendait jusqu'ä la Broye et au lac de

Morat; il comprenait l'ancien canton de Fribourg plus les

bailliages de Payerne, d'Avenches et de Morat". Les Fribourgeois,
qui dejä s'etaient crus Vaudois, durent se rendre ä l'evidence;
le Directoire ne voulait pas les incorporer au canton du Leman;
il les laissait attaches ä leur centre naturel, la ville de Fribourg.

Le projet du Directoire surprit les contemporains et il nous
etonne aussi par sa generosite envers Fribourg. Les gouvernements

oligarchiques etaient les betes noires des revolutionnaires
qui voulaient ä tout prix les humilier. Or, si l'on amputait Berne

de ses terres vaudoises et argoviennes, on laissait non seulement
ä Fribourg ses conquetes de 1536 et ses acquisitions de 1553—

1555, on y ajoutait meme Payerne et Avenches. Seuls les droits
sur Schwarzenbourg, Grandson et Orbe-Echallens devaient etre

abandonnes; et, ä cela, il y avait la compensation de Morat, qui
revenait en entier aux Fribourgeois. La part faite ä Fribourg etait

belle; on ne saura sans doute jamais s'il la dut ä une bienveil-
lanc'e particuliere de Pierre Ochs 10° ou, peut-etre, ä Finfluence
des refugies fribourgeois qui se trouvaient ä Paris. Cette
derniere hypotliese parait peu vraisemblable; ä en croire Laharpe,
Castella et ses amis etaient mecontents de la nouvelle Constitution

et la denigraient ä qui mieux mieux 1"1.

La decision relative au nouveau canton de Fribourg suscita

immediatement deux reactions. L'une se produisit ä l'Assemblee

provisoire du Pays de Vaud oü les delegues fribourgeois, jugeant

que leur presence ä Lausanne devenait inutile si leur patrie faisait
retour ä Fribourg, demanderent ä aller consulter leurs commet-

tants102. L'autre fut enregistree ä Payerne et ä Avenches, qui

ne cacherent pas leur mecontentement d'etre attribues ä Fribourg.
Sur-le-champ, une idee germa dans Pesprit des Payernois. Le can-

•|;i Eidgen. Absch. VIII, p. 299-300.
100 AEF. Manual nu 349 b), p. 95.
Iül Arch. Schw. Gesch. XIV, p. 288, n" 40. - J. Niquille, Une lettre

inedite ete Fräderic-Cesar Laharpe aux Fribourgeois, Rev. Hist. Vaud. 1938,

p. 17—18. — AEF. Correspondance de l'Assemblee Electorale, copie d'une

lettre de Laharpe du 15 ou 19 fevrier 1798.
102 Bulletin officiel vaudois 1798, I, p. 54.
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ton de Vaud prevu par la Constitution, dirent-ils, est trop grand;
il vaudrait mieux former un vingt-troisieme canton, qui com-
prendrait les territoires d'Orbe, Grandson, Yverdon, Moudon,
Romont, Estavayer, Avenches, Payerne, Cudrefin, Grandcour, Lucens
et Morat et qui aurait Orbe ou Payerne pour chef-lieu. Afin de
mettre au point ce projet tres seduisant, on decida de convoquer,
le 13 fevrier, ä Payerne, des delegues des territoires susceptibles
d'appartenir au nouveau canton 103.

Les communes fribourgeoises qui, depuis quinze jours, avaient
uni leur sort ä celui des insurges vaudois se trouverent embarras-
sees. Devaient-elles se rallier ä Fribourg, ä Lausanne ou ä Payerne?
Avant de quitter Lausanne, les deputes fribourgeois avaient fait
inserer au proces-verbal de l'Assemblee provisoire que, si la ville
de Fribourg rejetait le projet de Constitution, ils continueraient
ä solliciter leur reunion au canton du Leman 104. Mais les in-
tentions de Fribourg etaient encore inconnues; les magistrats de

la capitale n'avaient pas exprime officiellement leur opinion sur
la republique une et indivisible. Et pourtant, on peut affirmer que
le texte d'Ochs etait devenu le sujet de leurs mcditations et de
leurs entretiens secrets.

Le 10 fevrier, le gouvernement patricien decida d'envoyer au

general Brune une deputation composee de Louis d'Affry, Simon-
Tobie de Raemy et Nicolas de Gady. Les instructions donnees

aux trois Fribourgeois ne soufflaient pas mot de la Constitution.
Officiellement, les delegues devaient renseigner le general sur
l'attitude correcte qu'on avait adoptee ä l'egard du Pays de Vaud,
sur les travaux tendant ä donner au canton une Constitution
democratique et sur l'injustice des sequestres subis par les pro-
prietes fribourgeoises sises en territoire vaudois. Au nom de la
ville de Fribourg, ils devaient exprimer, enfin, « le desir bien
sincere qu'elle a de continuer ä entretenir, avec la Republique
francaise particulierement, ainsi qu'avec ses voisins, les relations
d'amitie et de concorde qui ont si heureusement subsiste jus-
qu'ici entre elles, s'assurant avec une juste confiance que la con-

|"3 Burmeistcr, op. cit. Rev. Hist. Vaud. 1914, p. 121 -123. - AEF.
Corresp. Cons. Secr. 1798, II 12.

101 Bulletin officiel vaudois 1798, I, p. 54.
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duite loyale qu'a tenue jusqu'ici la Republique de Fribourg lui
vaudra la continuation de la bienveillance de la Republique
francaise»105.

En realite, Louis d'Affry et ses collegues devaient, avant toute
chose, chercher ä savoir si le projet constitutionnel arrive de Paris
etait un texte officiel ou non. On l'apprit ä leur retour. En effet,
le rapport que la delegation presenta au Grand Conseil, le 14

fevrier, traita, en premier lieu, de la fameuse Constitution. A
ce sujet, les Fribourgeois affirmerent tenir de Brune lui-meme

que le travail d'Ochs n'avait pas de caractere officiel, qu'il n'etait
qu'un essai, un assemblage de pensees utiles ä la redaction d'une
Constitution 106. Les magistrats crurent des lors inutile de se sou-
cier d'un projet qui, s'il comblait les ambitions territoriales du

canton, depassait cependant trop les concessions qu'ils enten-
daient faire aux prineipes demoeratiques.

L'erreur qu'accreditait Louis d'Affry, et dont la responsa-
bilite semble bien devoir etre portee par le general Brune407,
etait manifeste. Le Directoire exigeait l'acceptation sans discus-
sion de la loi fondamentale qui devait faire de la Suisse une
republique une et indivisible, formee de 22 cantons. Les Vaudois,
eux, Favaient compris et ils avaient adopte solennellement la
nouvelle Constitution 108. Les Payernois se crurent des lors con-
traints de renoncer ä leur ambition de creer un vingt-troisieme
canton. La reunion qu'ils avaient projetee devenait superflue.
Ils en avertirent leurs proches voisins de Lucens et de Grandcour
mais, comme il etait trop tard pour contremander les deputations
du canton de Fribourg, ils les laisserent venir. « L'assemblee»,
dirent-ils, « pourra etre employee ä d'autres objets ou, au moins,
ä fraterniser personnellement avec des voisins amis109.»

LJne soixantaine de delegues fribourgeois arriverent ä

Payerne, le 13 fevrier. Les quinze bailliages qui avaient adhere,

105 Arch. Schw. Gesch. XIV, p. 320—321, nu 54.
106 AEF. Manual n° 349, p. 88.
'°7 Arch. Schw. Gesch. XII, p. 272—273, n° 60.
108 Arch. Schw. Gesch. XII, p. 246, n" 22; p. 253, n» 34; XIV, p. 324,

nu 57.
109 Burmeister, op. cit. Rev. Hist. Vaud. 1914, p. 123.
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deux semaines auparavant, ä la Republique lemanique etaient tous

representes. Certains villages meme, indecis entre Lausanne et

Payerne, avaient envoye des delegues dans les deux localites
susceptibles de devenir leur chef-lieu no.

Les Fribourgeois fraterniserent avec les Vaudois venus
d'Avenches, de Cudrefin, de Missy et de Sassel ainsi qu'avec les

membres des divers comites revolutionnaires de Payerne. Puis

l'assemblee, dans laquelle les Fribourgeois detenaient une ecra-
sante majorite, affirma que, se conformant ä la Constitution, eile
desirait former un canton dont Fribourg serait le chef-lieu. Restait
ä obtenir l'adhesion de la ville de Fribourg. On y envoya sur-
le-champ cinq deputes: Badoud, de Romont; Repond, de Bulle;
Gachet, de Gruyeres; Broye, de Murist et Mestral, de Payerne.

Precedee d'un trompette et escortee de deux dragons, la

delegation arriva ä Fribourg, le soir du meme jour411. Elle fit
savoir, par ecrit, ä l'avoyer Werro que le vceu de l'assemblee
de Payerne etait de voir la ville de Fribourg s'unir ä eile pour
organiser le canton prevu par la nouvelle Constitution. Cette in-

vitation, transmise, le lendemain matin, par l'avoyer au Grand
Conseil, fut discutee; puis une reponse ecrite, extremement polie,
fut remise aux delegues. Le gouvernement, disait cette lettre,
« a recu avec une vraie sensibilite une petition qui rapproche des

bailliages dont l'eloignement avait excite tous ses regrets »; comme

il a, lui-meme, appele ä Fribourg des representants du pays reste

fidele pour y elaborer une Constitution « etablie sur la liberte et

l'egalite il recevra avec une vraie satisfaction les deputes que
lesdits bailliages auront nommes et etablis,... afin que les uns
et les autres, reunis, continuent ä travailler de concert ä une
Constitution democratique».

A l'invitation qui leur etait faite d'aller ä Payerne et

d'accepter la Constitution unitaire d'Ochs, les magistrats repliquaient
donc, en substance: «Venez ä Fribourg travailler ä la Constitution

cantonale que nous sommes en train de preparer». «La reu-

110 Mogeon, Procurations, Annales Fribourgeoises 1915, p. 176, 177,

255, 265, etc.
111 Mogeon, ibidem, p. 259—261. -- Burmeister, ibidem, p. 123. —

Arch. Schw. Gesch. XIV, p. 341, n° 68.
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nion des bailliages de Payerne et Avenches», ajoutaient-ils im-

prudemment, « paraitrait indiquee par les localites et les rapports
de voisinage et commerce, mais l'etat actuel des choses et les

negociations entamees ne permettent pas, dans ce premier moment,
de ne rien arreter ä cet egard, etant bien disposes ä les admettre,
si un changement de circonstances y autorise 112.»

Le lendemain, 15 fevrier, les cinq delegues, que le gouvernement

avait gracieusement decharges de leurs frais d'hötel ä

Fribourg113, rapporterent aux deputes, restes ä Payerne, la reponse

qui leur avait ete donnee; eile fut jugee evasive et deplaisante.
Puisque Fribourg et ses fideles refusaient de faire cause

commune avec le reste du pays, on decida de choisir Payerne comme

chef-lieu provisoire du canton111. Le general Brune, consulte,

incita les deputes ä «aller de l'avant d'une maniere energique»115.

Et ce fut probablement lui qui proposa aux dissidents de Payerne

d'abandonner la denomination de canton de Fribourg pour adopter
celle de canton de Sarine-et-Broye. Baptiser un canton du nom

de deux rivieres qui le traversaient, c'etait lä une mode francaise

que la Revolution avait adoptee pour de nombreux departements.

Le pays fut donc, momentanement, divise. II y eut le canton

de Fribourg, qui comprenait la ville de Fribourg, les paroisses

des Anciennes Terres, les bailliages de Planfayon, de Bellegarde,

d'Illens et une partie de celui de Pont; il etait dirige par les

magistrats patriciens de Fribourg qui avaient cependant juge bon,

depuis qu'on travaillait ä une nouvelle Constitution, de prendre
le titre de gouvernement provisoire. A cöte, il y eut le canton

de Sarine-et-Broye, beaucoup plus grand, qui embrassait les

bailliages fribourgeois de Montagny, Estavayer, Romont, Vuissens-

Font, Vaulruz, Gruyeres, Bulle, Vuippens, Corbieres, Saint-Aubin,

Cheyres, Attalens, Rue, Chätel-Saint-Denis, Surpierre, une partie
de celui de Pont (soit Avry, Pont et Villars) et les bailliages vau-

112 AEF. Manual n" 349, p. 89—90. — Mogeon, Procurations, Annales

Fribourgeoises 1915, p. 261—262. - Arch. Schw. Gesch. XIV, p. 344,

n" 71.
113 AEF. Manual n» 349, p. 90.
114 Burmeister, op. cit. Rev. Hist. Vaud. 1914, p. 129—130.

»5 Ibidem, p. 131.
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dois de Payerne et d'Avenches; il obeissait aux ordres de
l'assemblee de Payerne, qui etait devenu son chef-lieu.

Laharpe, pour sa part, avait conseille aux deputes de Payerne
de prendre le nom d'« Assemblee repräsentative du canton de la
Sarine»; mais son conseil etait arrive trop tard116. Les Broyards,
d'ailleurs, etaient assez Contents qu'on mit leur riviere en vedette.

Le vocable de «Sarine-et-Broye» fut d'usage courant ä

Payerne, des le 20 fevrier, seulement. II ne figure pas, naturellement,

sur la proclamation qu'on envoya, le 17 fevrier, aux pa-
roisses des Anciennes Terres et aux communes des bailliages restes

fideles, pour les engager ä se rallier aux dissidents. «Laissez»,
leur disait-on, «les gouvernants de Fribourg courir ä leur perte
et ä leur ruine; reunissez-vous ä vos freres; envoyez vos deputes
au Comite central seant provisoirement ä Payerne; vous y trou-
verez fraternite, amitie et egalite»11T.

Cette invitation ne suscita aucune adhesion nouvelle ä la

Republique une et indivisible; mais, comme eile fut accompagnee
de quelques menaces, eile provoqua cä et lä un certain malaise.

Bellegarde, par exemple, vit ses rapports, avec ses voisins de

Charmey qui, eux, etaient representes ä Payerne, devenir de plus
en plus difficiles 118. La ville de Fribourg, elle-meme, sentit que
sa Situation s'etait aggravee. Brune n'avait pas cache ä Louis

d'Affry, qui etait venu le voir une nouvelle fois, le 17 fevrier,
le mecontentement que lui avait cause la reponse faite ä la

delegation de Payerne. Le Grand Conseil avait cru son attitude tres
habile; il dut realiser qu'il avait desappointe, ä la fois, ses
anciens sujets, ses voisins vaudois et leur grand protecteur, le
general francais 119.

On en vint ä se demander, ä Fribourg, si quelques concessions

aux dissidents n'auraient pas ete plus adroites. Certains pa-
triciens meme etaient alles jusqu'ä conseiller ä l'avoyer Werro
l'acceptation pure et simple de la Constitution d'Ochs. Le 10

"« AEF. Corresp. Ass. Elect. 1798, II, 15 ou 19
1,7 Burmeister, op. cit., Rev. Hist. Vaud. 1914, p. 131. AEF. Corresp.

Cons. Secr. 1798, II 19 (copie).
"8 Ibidem, 1798, II 20, 21, 22 et 24.
119 Strickler, Actensammlung, I, p. 269, n° 712 a).
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fevrier dejä, l'ancien bailli d'Estavayer, Ignace-Francois-Xavier-
Nicolas de Lanther, avait supplie le gouvernement d'adherer au
plan des 22 cantons et de remplacer la garnison bernoise de
Fribourg par des soldats francais. En adoptant cette ligne de
conduite, «vous sauveriez aussi», expliquait-il, «les proprietes
immenses que les Fribourgeois possedent dans le pays vaudois »12°.
Un gentilhomme campagnard, Gottrau de Lechelles, ecrivait ä

Werro, le 19 fevrier: «Les troupes francaises ne partiront point
avant qu'on ait accepte la Constitution; on veut donc, d'apres ce

que je peux augurer, forcer notre Etat en le cernant de tous
cötes... II y a 400 hommes ä Montagny, 100 hommes ici ja
Lechelles], autant ä Ponthaux. La Gruyere s'approchera, Romont
marchera et on se trouvera investi de tous cötes». Mieux vau-
drait, disait-il, « se soumettre aux desirs de Directoire; ...notre
adhesion forcee nous justifie aux yeux du public»121.

Ces lettres 122 prouvent que les patriciens n'etaient plus una-
nimement decides ä la resistance. La perplexite des gouver-
nants, qui etait dejä grande, fut augmentee encore par une
nouvelle arrivee de Berne. L'indulgence avec laquelle le Grand Conseil

avait accueilli, le 14 fevrier, le projet de rattacher eventuellc-
ment Avenches et Payerne au canton de Fribourg avait paru cou-
pable ä Berne, oü l'on criait ä la trahison. Pendant que des

soldats bernois gardaient fraternellement Fribourg, les magistrats
de la ville avaient envisage la possibilite de proceder, dans un
avenir prochain, au partage du canton de Berne 123. En agissant
ainsi, Fribourg avait manque, disaient les Bernois, ä tous ses
devoirs d'allie et de confedere. Une tension assez penible s'en-
suivit121.

Ce fut la täche des delegues helvetiques reunis ä Berne de

retablir l'harmonie entre les deux villes. Deux ambassadeurs

fribourgeois, Louis d'Affry et Frantjois-Joseph-Nicolas-Ignace de

Boccard, allerent ä Berne, le 20 fevrier; deux Confederes, Wyss,

120 AEF. Corresp. Cons. Secr. 1798, II 10.
121 Ibidem, 1798, II 19.
122 Ibidem, 1798, I 27.
123 Ibidem, 1798, II 19.
124 Strickler, Actensammlung, I, p. 269, n» 712 a); p. 407, n° 1347.



— 557 —

de Zürich, et Müller, d'Uri, vinrent ä Fribourg, le 21 fevrier125.
La Conference de Berne semble avoir compris que le gouvernement

de Fribourg avait ete, dans cette affaire, plus maladroit que
malintentionne. Bien qu'elle ne put pas approuver la reponse faite,
le 14 fevrier, aux deputes de Payerne, eile n'en bläma pas ouverte-
ment les autorites. Elle conseilla simplement ä Fribourg d'aban-
donner les dissidents ä leur sort, la moindre concession faite aux
insurges pouvant etre desastreuse pour la Confederation toute
entiere. II ne fallait, en aucune facon, dirent les delegues, preter
la main ä la formation d'un des 22 cantons prevus par la Constitution

unitaire126.

Fribourg renonca donc ä toute relation avec Payerne. La

plupart des deputes des bailliages fribourgeois ne se trouvaient
d'ailleurs plus, ä ce moment, dans la cite broyarde; ils etaient
rentres dans leurs communes oü ils procedaient ä l'acceptation
solennelle de la Constitution et ä la formation des assemblees

primaires.
Payerne etait devenu un centre militaire127. Le general

Brune y preparait l'attaque qu'il voulait lancer des que Schauen-

bourg serait pret128. Pour endormir les soupcons de ses ennemis,

il avait promis aux parlementaires bernois, qui etaient venus
le voir, ä la mi-fevrier, une treve de deux semaines, le temps,
disait-il, de soumettre au Directoire les propositions de Berne
relatives ä une nouvelle Constitution et de recevoir une reponse
de Paris; l'engagement de Brune valait aussi pour Fribourg129.

Ce repit de quinze jours, dont les pacifistes bernois et fri-

125 AEF. Manual nu 349, p. 101 et 110; Corresp. Cons. Secr. 1798,
II 20. — Eidgen. Absch. VIII, p. 289 dd).

1217 Ibidem, p. 289 dd). — Strickler, Actensammlung I, p. 269—270,
n» 712b).

127 Burmeister, op. cit., Rev. Hist. Vaud. 1914, p. 116. — Thorin,
op. cit. Revue de la Suisse catholique VII, p. 43.

128 Arch. Schw. Gesch. XII, p. 276, n° 62. — [Deyl, op. cit. Memorial
de Fribourg III, p. 179.

12d Arch. Schw. Gesch. XII, p. 258, n" 41; p. 270, n° 59; XIV, p. 338,
n° 66. — Strickler, Actensammlung I, p. 219, nos 554 a) et 556. — Wilhelm
Oechsli, Geschichte der Schweiz im neunzehnten Jahrhundert, Leipzig, 1903,
I, p. 135. — AEF. Manual n» 349, p. 106.



— 558 —

bourgeois se feliciterent comme d'une victoire, n'etait avantageux
que pour la France. La plupart des militaires suisses s'en ren-
daient bien compte: une offensive bernoise immediate aurait pu
tourner ä l'avantage des attaquants; chaque sursis etait une perte
pour la Suisse et un gain pour l'envahisseur 13°. Jomini lui-meme,
le fameux devin de Napoleon, a reconnu que si l'armee bernoise
avait affronte sur-le-champ les Francais, « eile les eüt accables»131.

Pour reussir, l'offensive de Brune contre Fribourg et Berne
devait coincider parfaitement avec l'attaque de Soleure par
Schauenbourg; or cette derniere n'etait pas encore au point132.
Les deux generaux purent, pendant la treve, parfaire leurs pre-
paratifs et etudier minutieusement la topographie du territoire
ennemi, qu'ils connaissaient mal. Brune fut aide dans son en-

quete par le Suisse de fraiche date qu'etait Francois Duc. Rentre
ä Fribourg dans la premiere moitie de fevrier, Duc, qui voulait
leurrer ses adversaires, avait feint ne s'occuper plus que de ses

affaires privees. Le 14 fevrier, ä l'etude de son ami, le notaire

Wicky, il promettait mariage ä Ursule Laigner ou Leniez133:

quatre jours plus tard, laissant fiancee et projets de noce, il ar-
rivait par des chemins detournes ä Payerne, oü se trouvait le
general Rampon, puis ä Lausanne, chez Brune131. II revint ensuite
ä Fribourg, chercher les renseignements qui manquaient encore

aux generaux francais. La lettre qu'il eerivit, le 21 fevrier, ä

Brune donne raison ä ceux qui ont traite Duc d'espion13j. A
cöte des precisions qu'il fournit sur les voies de communication
entre Fribourg et Berne, il indiqua les moyens qui lui parais-
saient les meilleurs pour s'emparer de Fribourg par surprise.
« Hätez le moment de venir>, ajoutait-il; «l'on ne fait pas de

grands preparatifs de defense et il parait que notre gouvernement

130 Tillier, op. cit. V, p. 567. — Oechsli, op. cit. I, p. 134.
131 Histoire critique et militaire des guerres de la revolution, t. X.

p. 312.
132 Arch. Schw. Gesch. XII, p. 255, n" 35.
133 AEF. Registre not. n° 958 f. 15. II ne realisa ce projet de mariage

que deux ans plus tard, le 27 janvier 1800 (Registre Mar. S. Nie. 1759

1800, p. 287).
131 Arch. Schw. Gesch. XIV, p. 367, n" 86.
uib Archives de la Societe d'histoire du canton de Fribourg VI, p. 345.
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ne s'attend pas encore ä une attaque; je ne puis assez vous dire
combien le moment serait favorable». Employez, pour ce coup
de main, conseillait-il au general, des troupes francaises et non
des soldats vaudois, car ceux-ci « deserteraient en grande quan-
tite, si vous les faites avancer les premiers sur notre ville,
surtout ceux de nos ci-devant bailliages ». Duc insistait ensuite pour
connaitre, ä l'avance, le jour oü l'armee francaise envahirait
Fribourg afin de pouvoir soustraire sa personne, ses amis et ses
biens ä la «fureur» de la population136.

Cette lettre revele plusieurs choses: la certitude que pos-
sedaient Duc et les siens d'une attaque francaise, en depit de la

treve; l'espoir confiant du gouvernement de Fribourg en une paix
prochaine et, surtout, l'entente tres imparfaite des bailliages dissidents

avec les troupes revolutionnaires.
Malgre les beaux discours de ceux qui prönaient la

republique une et indivisible que devaient instaurer les baionnettes
francaises, la plupart des habitants du nouveau canton de Sarine-

et-Broye restaient, en effet, mefiants 137. On le constata lors des

assemblees primaires qui se tinrent dans les communes des le
21 fevrier. Tous les hommes äges de plus de vingt ans avaient
ete convoques pour proceder, d'abord, ä l'acceptation de la
Constitution puis au choix des electeurs, ä raison d'un electeur pour
cent citoyens ayant droit de vote. Les proces-verbaux de ces reu-
nions mentionnent souvent les craintes et les reserves qu'inspi-
rait aux Fribourgeois la nouvelle Organisation de la Suisse. Nous
ne l'acceptons, dirent les Staviacois, qu'« avec la restriction...
que notre sainte religion sera conservee, protegee dans toute sa

purete, integrite, dogmes, doctrine et morale»; sous la reserve,
declarerent les patriotes du Murist-la Moliere, «de la religion
qui est celle que professaient Guillaume Teil et les autres heros

qui ont fonde la liberte des Suisses, ä quelle religion on ne devra

porter aucune atteinte»138.

i3fi Arch. Schw. Gesch. XIV, p. 372—376, n° 91.
137 Arch. Schw. Gesch. XII, p. 279—280, n° 68. — Grangier, op. cit.

519.
138 AEF. Assemblees primaires 1798.
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Un certain nombre de communes jugerent meme utile de se

rencontrer, Ie 25 fevrier, ä Romont, afin de rediger « un plan mo-
tive des observations» ä faire «sur les articles contraires aux

dogmes et ä la discipline ecclesiastique»139. Cet expose devait
etre remis au bureau de l'Assemblee electorale dont la reunion

etait fixee au 27 fevrier. Ce jour-lä, tous les electeurs de Sarine-

et-Broye — ils etaient 117 — se trouverent ä Payerne. Ils ne

purent pas se livrer aussitöt ä leurs travaux, c'est-ä-dire au choix

des magistrats du nouveau canton. Un ordre venu de Lausanne,

de l'Assemblee des representants provisoires du Leman, leur en-

joignit de remettre ces Operations au 5 mars 14°.

Le sursis impose aux electeurs etait probablement l'oeuvre

de Brune qui essayait, avec le concours de quelques Vaudois et

de quelques Valaisans, de faire modifier par le Directoire le plan
de la republique unitaire. Brune n'avait jamais ete enthousiaste

de la Constitution d'Ochs. II fit croire ä Paris que la reunion du

Pays de Vaud et du Valais aux cantons helvetiques etait impopti-
Iaire en Suisse et qu'il vaudrait mieux, sans doute, faire de ces

deux territoires, augmentes des bailliages tessinois, une ou meme

trois republiques « confederees entre elles »141. Si ce projet agreait

au gouvernement francais, le canton de Sarine-et-Broye dispa-

raissait et les electeurs de Payerne devaient etre reunis ä ceux

de Lausanne.
Bmne avait donc une raison de retarder les travaux de

l'Assemblee electorale jusqu'au jour oü il aurait une decision du

Directoire ä ce sujet. De plus, il mettait, en cette fin de fevrier,
la derniere main ä son plan offensif. II avait fixe ä Schauen-

bourg la date exacte de la marche sur Soleure: le 11 ventose,

soit le 1" mars142. En meme temps, il appelait ä Payerne deux

delegues bernois, avec lesquels il se donnait l'apparence de

travailler ä la paix143; Frisching et Tscharner furent recus, le 27

fevrier, par le general qui leur remit un Ultimatum auquel le

i3» Ibidem, 1798, II 25.

'« AEF. Corresp. Ass. Elect. 1798, III 19.

»*' Arch. Schw. Gesch. XIV, p. 386—3S7, n" 99.
'«2 Arch. Schw. Gesch. XII, p. 306, n" 117.

'« Ibidem, p. 306, nü 116.
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gouvernement bernois avait trente heures pour repondre1". Le

delai etait si court et les exigences francaises si grandes qu'on
jugea la guerre imminente 145. Les Suisses, cependant, firent l'im-
possible pour eviter la catastrophe. Le 1« mars au soir, les

magistrats bernois presentaient ä Brune des contre-propositions.
La nouvelle que la treve et les pourparlers continuaient par-

vint ä Fribourg avant que sonnät le couvre-feu 146. Les officiers
de la garnison et les patriciens, confiants, crurent la paix toute
proche. Au milieu de la nuit, ä 2 heures du matin, le 2 mars,
les premieres troupes francaises, conduites par le general Pijon,
arrivaient aux portes de la ville 147; au dire de Fontaine, une demi-

brigade de ce contingent etait « composee des ressortissants de

nos bailliages revolutionnes»148.

Des qu'il eut recu la sommation du general francais 149, le

gouvernement fit sonner le tocsin et assembler le Grand Conseil.

Une deputation 15° fut envoyee ä l'ennemi afin de connaitre les

144 Ibidem, p. 312, n" 130. -- Strickler, Actensammlung I, p. 228,

n" 582.
147 Erinnerungen an den Übergang von Karl Ludwig Stettier von Köniz,

Neues Berner Taschenbuch auf das Jahr 1910, p. 228—229. — R. von

Erlach, Zur Bernischen Kriegsgeschichte des Jahres 1798, Bern, 1881, p.
709—710. — E. Muret, L'invasion de la Suisse en 1798. Campagne des Francais

contre Berne, Publication de la section vaudoise de la Societe des

officiers, Lausanne, 1881, p. 61-62. - Eidgen. Absch. VIII, p. 292 hh). -
AEF. Manual n" 349, p. 121-122.

»*• Stettier, op. cit. Berner Taschenbuch 1910, p. 231 — Erlach, op.cit.
p. 759- 760.

147 Strickler, Actensammlung I, p. 283, n» 772. — H. de Schaller,
Souvenirs d'un officier fribourgeois 1798—1848, Revue de la Suisse catholique,

XIX, 1887—1888, p. 175—177.

1.8 Fontaine, op. cit. Annales Fribourgeoises VIII 1920, p. 282. —

Recueil de loix 1798, I p. XV. — Muret, op. cit. p. 69. — Erlach, op. cit.

p. 728.
1.9 Gaston Castella, Une relation inedite de la prise de Fribourg (2

mars 1798), Nouvelles Etrennes Fribourgeoises 1924, p. 1. — Jeanne

Niquille, Deux recits historiques de l'avoyer Joseph de Diesbach, Festschrift
Welti, Aarau, 1937, p. 149. — [Dey], op. cit. Memorial de Fribourg III,
p. 183. — Eidgen. Absch. VIII, p. 293 ii). — AEF. Manual n'J 349, p. 122.

iä0 Dans la Festschrift Welti, p. 152, j'ai affirme par erreur que les
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conditions qui seraient mises ä la reddition de Fribourg. Les

portes, repondit Pijon, seront confiees ä la garde des Francais
et la ville sera occupee par leurs troupes. Les soldats bernois
se retireront; les milices fribourgeoises seront desarmees et li-
cenciees. On installera immediatement un gouvernement
provisoire151. Vers sept heures du matin, apres avoir consulte les
officiers superieurs fribourgeois — tous patriciens - qui decla-
rerent, sous serment, la resistance impossible, le Cirand Conseil
resolut de capituler.

Tous les incidents qui remplirent la journee tragique du
2 mars ne seront pas relates ici; ils n'entrent pas dans le cadre
de cette etude. Mais il convient de mentionner les reactions qui
se produisirent, dans le peuple, quand la decision des magistrats
fut connue. Elles montrent que la faiblesse du gouvernement avait
detruit, en un instant, l'attachement et la confiance des Fribourgeois

restes jusqu'alors fideles, tout comme eile avait cause, un
mois plus tot, la defection de la plupart des bailliages.

La troupe fut outree de cette capitulation sans lutte, qu'elle
jugeait honteuse. Elle se livra, dit un patricien, «au desespoir...;
eile regarda des lors les membres du gouvernement comme des

traitres ä la patrie, menacait de les egorger»152. Elle ne s'en

tint pas aux paroles. Des coups furent tires contre les officiers
superieurs. « Le colonel Weck, commandant de la place...»,
raconte un autre temoin, patricien lui-aussi, « sortit de la salle des

Deux-Cents pour voir s'il ne pourrait pas faire entendre raison
ä ses soldats. II... essuya trois coups de fusil qui, heureusement,

ne le toucherent pas». Un de ses collegues, le colonel
Maurice Techtermann, «dit avoir echappe, comme par miracle,
aux coups de bai'onette qu'on avait voulu lui porter».

Les paysans des villages environnant Fribourg, qui etaient

accourus en ville des qu'ils avaient entendu le tocsin, se melerent
ä «l'insurrection », qui «devint toujours plus violente»; < le petit
arsenal, au-dessous de la salle des Deux-Cents, fut enfonce

noms des deputes etaient inconnus; Fontaine, op. cit. Annales Fribourgeoises
VIII, 1920, les avait donnes.

151 Erlach, op. cit. p. 746—747.
152 Castella, op. cit. Nouvelles Etrenncs Fribourgeoises 1924, p. 9.
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et l'on enleva fusils, canons et cartouches; il y eut meme... trois
coups de fusil qui partirent, dedans cet arsenal, ce qui ne laissait
pas d'inquieter messeigneurs des Deux-Cents car il y avait
au moins 200 mille cartouches ä balles > ä cet endroit. « Les
officiers n'osaient plus se montrer en public et le mot de traitre
et de trahison etait dans toutes les bouches» 153. «Un affreux
carnage etait inevitable si les Francais, entrant dans la ville,
devaient y rencontrer ces paysans et la garnison ». II fallut prier
Pijon de retarder de deux heures l'execution de la capitulation.

A ce moment, un membre du Conseil des Deux-Cents, Louis
de Lentzbourg, qui n'avait pas perdu tout son sang-froid, s'em-
ploya ä vider les lieux de tous les belliqueux et mecontents.
Haranguant les Fribourgeois ä la rue du Pont-mure, il leur ex-
püqua «qu'on ne pouvait plus penser ä defendre la ville: il les

exhorta ä la quitter et ä prendre une forte position sur les hau-

teurs voisines de la porte de Berne oü il allait les conduire».
Soldats et paysans saisirent alors tous les canons qu'ils purent
trouver et suivirent Lentzbourg, jusqu'au Schcenberg; de lä, ils
envoyerent ä la ville, que les Francais commencerent ä occuper
peu apres dix heures du matin, « quelques boulets qui firent tres

peu de mal »154.

Une partie des campagnards regagnerent ensuite leurs foyers
dans un etat de rare exasperation. Ces braves gens ne parlaient

de rien moins que de brüler» Fribourg, « d'exterminer les traitres
et de chasser les Francais»455. Les autres allerent rejoindre, ä

Neuenegg, les soldats bernois de Stettier et de May qui avaient

quitte la ville, sitöt apres la capitulation. Le 3 mars, le com-
mandant Mutach avisait le gouvernement de Berne que son armee
s'etait augmentee de 800 Fribourgeois de langue allemande; ces

volontaires voulaient prendre part ä la lutte contre l'envahisseur
et «ils clamaient bien haut», parait-il, «leur desir de devenir

lM Niquille, op. cit. Festschrift Welti, p. 152—153.
154 [Dey], op. cit. Memorial de Fribourg III, p. 184—185. Voir aussi:

F. Reichlen, Le soulevement de la Gruyere, en 1798, par le notaire J.-L.
C.ombaz, Revue historique vaudoise 1898, p. 201.

1,1 H. de Schaller, op. cit. Revue de la Suisse catholique XIX, p. 178.
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Bernois»156. Ils coopererent ä la victoire de Neuenegg, dont

l'issue heureuse n'empecha pas la chute de Berne, le 5 mars.

Quant aux patriciens fribourgeois, l'hostilite de leurs sujets

et, plus encore, la crainte des soldats de la revolution les avaient

pousses, presque tous, ä disparaitre. Les uns se terraient dans

leurs maisons; d'autres s'etaient refugies, avec leurs familles, dans

les domaines qu'ils possedaient aux abords de la ville 15?. Un

quart d'heure avant l'entree des Francais, le Conseil des Deux-

Cents, assemble, ne comptait dejä plus que vingt membres158.

Dans la confusion qui regnait, il fut impossible de former

sur-le-champ le gouvernement provisoire exige par Pijon. Un

comite de surveillance prit le pouvoir; il etait preside par Jean

de Montenach; Francois Duc et ses amis en faisaient partie159.

Quand Brune arriva ä Fribourg, il voulut traiter, non avec

ce comite, mais avec le Grand Conseil dechu. Le 3 mars, il fit
reunir, pour leur signifier sa volonte, tous les membres des Deux-

Cents qu'on put atteindre. Le general revolutionnaire se montra

bon prince. II ordonna d'elire immediatement un gouvernement

provisoire, mais il accorda «son plein agrement» ä la facon de

le composer que suggererent les magistrats fribourgeois. II

comprendra, admit Brune, tout le Petit Conseil plus quatre-vingt
membres, choisis ä raison de vingt par quartier; la moitie de ces

nouveaux gouvernants devait etre fournie par les habitants non

patriciens de la ville, les quarante autres par Pancien Grand Conseil.

Tout paraissait donc arrange pour que le patriciat obtint
la majorite, environ le 60 «o, dans la representation de la ville

au gouvernement provisoire. A ces citadins, on ajouterait, dans

la suite, un delegue de chacune des paroisses des Anciennes Terres

et de chacun des bailliages appartenant encore au canton de

Fribourg160.
'*« Erlach, op. cit. p. 750.
li7 Reichlen, op. cit., Rev. Hist. Vaud. 1898, p. 201.
17>* Castella, op. cit., Nouvelles Etrcnnes Fribourgeoises 1924, p. 10.

"» Voir les proces-verbaux de son activite, qui dura ä peine trois jours,
aux AEF. Livre auxiliaire de l'administration n" 92, p. 18 29; et sa

premiere proclamation Imprime n° 99.
>" AEF. Manual n° 349, p. 123. — Strickler, Actensammlung I, p. 40S,

n° 1350.



— 565 —

Le 4 mars dejä, les elections, dirigees par les quatre ban-
nerets de Fanden rt;gime, eurent Heu dans l'eglise des Cor-
deliers161. A l'unanimite, Jean de Montenach fut appele ä la
presidence du gouvernement; on lui donna pour lieutenant Charles
d'Affry. Par suite de circonstances qu'on ignore, le patriciat ne
gagna pas le nombre de sieges prevu; il ne fournit ä la
nouvelle equipe gouvernementale que les deux cinquiemes de ses
membres 162. Le meme jour, les eius tinrent leur seance constitu-
tive ä la maison de ville. Ils formerent quatre comites qui se

repartirent la besogne administrative (surveillance ou police,
finances, subsistances, affaires militaires). L'exercice de la justice
civile et criminelle fut confie ä Pancien Petit Conseil preside par
le citoyen avoyer Werro, qui resta ainsi en fonetions 163.

Sans empressement excessif, quelques delegues des communes
rurales vinrent, les jours suivants, aecroitre le nombre des
magistrats provisoires et partager leurs travaux 164. Les requisitions
et les impositions francaises, l'entretien des troupes laissees ä

Fribourg apres le depart du gros de l'armee pour Berne creerent
de grosses difficultes au gouvernement et absorberent la plus
claire partie de son temps165. Son premier souci, cependant,

- et c'est le seul qui doive etre mentionne dans ce travail —
fut de regier ses rapports avec les dissidents de Sarine-et-Broye.

11 s'agissait de fusionner, c'est-ä-dire de constituer enfin le
canton unique prevu par Ochs. Le 5 mars dejä, deux membres
du gouvernement provisoire, Carmintran et Gottrau, furent charges
de rediger une lettre aux delegues de Payerne «pour leur te-
moigner la disposition de se reunir ä eux»166. L'Assemblee elec-

"u AEF. Manual n" 349 b), p. 2.
11,2 Ibidem, p. 3.
»« Ibidem p. 9; Manual n" 349, p. 124.

"' Manual n" 349 b), p. 13, 15, 16, 19, 21, 23, etc.
";5 M. de Diesbach, La contribution du 19 germinal an VI (8 avril

1798), Archives de la Societe d'histoire du canton de Fribourg VII, p. 39 et
seq. — Gaston Castella, Histoire du canton de Fribourg, Fribourg, 1922,

p. 447. — Arch. Schw. Gesch. XVI, p. 197, n" 132. — AEF. Manual n°
349 b), p. 28.

166 Ibidem, p. 11, 13, 15.
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torale, que presidait l'avocat Georges Badoud, de Romont, prit
connaissance de la missive de Fribourg, le 6 mars, ä huit heures
du matin. La majorite fut aisement obtenue sur la question de

principe. Chacun, ou ä peu pres, reconnaissait qu'il convenait de

grouper, en une seule assemblee, tous les electeurs de Fribourg
et de Sarine-et-Broye qui procederaient, en commtin, au choix des

magistrats du canton. Mais ces elections pouvaient se faire ä

Payerne ou ä Fribourg. Sur ce point, naturellement, les avis di-
vergerent; on resolut de laisser ä Brune le soin de trancher la

question167. Le jugement de l'arbitre fut presque digne de

Salomon. L'Assemblee electorale, trancha Brune, se tiendra ä

Payerne et les electeurs choisis par le canton de Fribourg devront

y joindre, dans le delai d'une semaine, les electeurs de Sarine-

et-Broye; ils nommeront ensemble les magistrats prevus par la

Constitution qui iront sieger, sitöt les Operations terminees, ä

Fribourg, chef-lieu du nouveau canton 168.

On convoqua donc les assemblees primaires dans toutes les

communes qui n'avaient pas encore adhere ä la « Republique une

et indivisible». Elles eurent lieu le dimanche, 11 mars, dans de

nombreux villages; le 12, ä Fribourg; le 13, chez les retarda-
taires 169. Quelques patriciens auraient bien voulu eluder de ces

reunions le serment ä la Constitution unitaire d'Ochs ou, du moins,

y apporter une reserve qui leur laissät l'espoir d'elaborer, eux-

memes, dans un avenir prochain, la loi fondamentale du canton170.

L'Assemblee de Payerne leur fit comprendre que le federalisme
n'etait plus de mise et qu'il fallait accepter, sans restriction
aucune, la nouvelle Organisation republicaine m.

Des le 15 mars, 200 electeurs fribourgeois etaient presents
ä Payerne et ils procedaient ä la nomination des membres de la

";T Strickler, Actensammlung I, p. 494, n" 1685. AEF. Proces-verbal
de /'Ass. Electorale, p. 3.

168 Ibidem, p. 10—11. — Arch. Schw. Gesch. XII, p. 334, nu 166.

AEF. Manual n" 349 b), p. 27.
109 Ibidem p. 42, 45, 46; Assemblees primaires.
470 AEF. Imprime n° 99; Manual n° 349b), p. 15.

174 Ibidem, p. 40—41; Corresp. de l'Ass. Electorale 1798, concepts

non dates.
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Chambre administrative, des autorites judiciaires et des deputes
au Corps legislatif172. La dissidence avait pris fin. « Le moment

qui a arrete nos liaisons anciennes, n'a point separe nos cceurs,
la reunion sera couronnee d'une allegresse inexprimable», avait
dit un document officiel173. La Session dura exactement quinze

jours, qui ne furent pas tous empreints d'allegresse, quoi qu'en
ait dit la prose gouvernementale.

Les electeurs envoyes par Fribourg et les villages qui lui
etaient restes fideles eurent ä vaincre, d'abord, la mefiance de

certains de leurs collegues. Les Bullois auraient prefere faire
partie d'un canton d'oü la ville de Fribourg eüt ete exclue; d'em-

blee, ils s'etaient declares hostiles ä l'admission des representants

fribourgeois, «de ces etres», disaient-ils, «renitents et

egoistes », issus «de ces familles süperbes qui, depuis quelques
siecles, ont asservi notre patrie et avili le nom d'Helvetien que
nos aieux avaient rendu si respectable» 174. Et les comites de

surveillance de Bulle et des villages voisins avaient donne mission

au citoyen Michel Tornare d'aller reveler ä Lausanne, afin de les

dejouer, les «menees des aristocrates »175. L'Assemblee provisoire

vaudoise avait pris un arrete qui excluait des assemblees
primaires les patriciens de Berne et de Fribourg176. De son cöte,
le Directoire francais avait statue, le 15 mars, «qu'aucun des

membres des gouvernements oligarchiques qui ont combattu

contre la Republique francaise, tels que Berne, Fribourg, Soleure,

Zürich, Lucerne, Schaffhouse» ne devait entrer dans le nouveau

gouvernement helvetique177. Malgre cela, trois des dix electeurs

choisis par la ville de Fribourg pour la representer ä Payerne:
Jean de Montenach, Francois-Antoine de Techtermann et Tobie
de Buman appartenaient ä Fanden regime. Avertis qu'ils seraient

172 AEF. Proces-verbal de l'Ass. Electorale, p. 27 et seq.

'7:l AEF. Assemblees primaires 1798.

174 Mogeon, Procurations, Annales Fribourgeoises 1915, p. 178.

Arch. Schw. Gesch. XVI, p. 257, n» 171.

4™ Mogeon, ibidem, p. 175—176, 179, 180, 256.

'7l1 Bulletin officiel vaudois 1798, I, p. 27—28.

'77 Arch. Schw. Gesch. XVI, p. 201, n" 137; p. 253, n" 170.
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probablement exclus de l'Assemblee, ils s'y firent remplacer par
des suppleants 178.

Cet ostracisme ne recut pas l'approbation generale. On le

constata, le 19 mars, quand on dut nommer un juge fribourgeois
au Tribunal supreme. La majorite des electeurs presents, soit
137 sur 197, se prononcerent en faveur de Jean de Montenach;
la minorite protesta, invoquant la non eligibilite du candidat et

il y eut, ä ce sujet, une assez «bruyante discussion »179.

Montenach accepta, tout d'abord, le poste qu'on consentait ä lui con-

fier, puis il revint sur sa decision 18°. Et pourtant Brune, qui le

connaissait personnellement et qui lui etait favorable, avait fini
par l'excepter officiellement de l'exclusion prononcee par le

Directoire 181. L'avant-veille encore de son depart pour l'Italie, le
26 mars, le general francais envoyait au Corps electoral de Payerne
les recommandations suivantes: « L'interet general... et la justice
la plus rigoureuse exigent quelques exceptions en faveur d'liommes
qui, par des vertus et des talents bien connus de tous les habitants

du canton, ont merite d'etre separes de la classe de ceux

qui avaient usurpe l'autorite. Les citoyens Montenach et Vonder-
weid sont dans le cas d'exception dont je vous parle; le premier
a servi de ses lumieres et de ses conseils la cause de la liberte;
l'autre l'a servie de son ardeur et de ses talents militaires»182.
Pour justifier la faveur faite ä Pierre-Felix von der Weid, qu'il
avait nomme lui-meme adjudant du general Curton183, Brune, dans

une lettre au Directoire frangais, avouait qu'il devait ä cet officier
«des renseignements utiles, donnes bien anterieurement ä la prise
de Fribourg»184.

Une autre question — plus grave que celle de l'eligibilite
des patriciens — crea un malaise tres lourd dans l'Assemblee de

17-1 AEF. Manual n" 349b), p. 53; Proces-verbal de /'Ass. Electorale,
p. 20.

179 Ibidem, p. 37.
48° AEF. Corresp. Ass. Electorale 1798, III 22 et 29.
181 Arch. Schw. Gesch. XVI, p. 300, n« 208.
182 Arch. Schw. Gesch. XII, p. 425, n° 276.
483 AEF. Corresp. Ass. Electorale 1798, III 12.

184 Arch. Schw. Gesch. XII, p. 413, n° 262.
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Payerne. Pour faire echec au plan d'Ochs, qui ne lui plaisait qu'ä
moitie, Brune avait d'abord projete de separer Vaud, le Valais
et le Tessin du reste de la Suisse; puis il concut le dessein de

partager la Confederation en trois republiques: la Rhodanie, qui
aurait compris Vaud, Valais, Fribourg, le Gessenay, l'Oberland
et les bailliages italiens; la Tellegovie, formee des cantons pri-
mitifs et l'Helvetie, qui englobait le reste de la Suisse. II reussit
ä gagner ä son plan la faveur du Directoire franrjais 185.

Le 16 mars dejä, un reglement pour l'organisation de la
Rhodanie etait publie ä Berne, lieu de residence de Brune. La
nouvelle republique etait divisee en cinq cantons: le Leman (chef-
lieu Lausanne); l'Oberland (chef-lieu Thoune); le Valais (chef-
lieu Sion); le Tessin (chef-lieu Locarno); et, enfin, Sarine-et-

Broye, comprenant le ci-devant canton de Fribourg, le pays de

Morat et de Nidau, Avenches et Payerne (chef-lieu provisoirement
Payerne) 186.

Ce revirement du Directoire fit, en Suisse, plus de mecon-
tents que de satisfaits. A Paris, il etait appuye par le Fribourgeois

Castella et combattu par le Vaudois Laharpe 18T. Le Corps
electoral fribourgeois en prit officiellement connaissance, le 2C

mars; la majorite en fut consternee et exprima son desappointe-
ment ä Brune, le meme jour. « Nous ne pouvons », lui ecrivirent
les Fribourgeois, « sans trahir nos devoirs, ne pas vous faire part
de nos inquietudes et de nos reflexions sur un changement aussi

considerable...; nous voilä entierement separes de nos anciens

Confederes et la Constitution, denaturee en partie. Un changement
aussi subit qu'important fait craindre qu'il ne soit suivi par
d'autres et jette, dans nos ämes une cruelle incertitude sur
notre sort et sur les variations que notre existence politique pourrait

successivement eprouver.» Vous aviez autrefois «decide»,

ajoutaient-ils, «que Fribourg serait le chef-lieu definitif de notre

48» Ibidem, XII, p. 357, n» 192; p. 360, n° 199; p. 370, n" 210;

XVI, p. 201, n° 137; p. 207, n° 142.
486 Ibidem, XII, p. 365, n° 202; p. 388, n» 231.
487 Ibidem, XII, p. 389, n« 232; p. 390, n» 234; XVI, p. 207, n° 142.

— Strickler, Actensammlung 1, p. 524, n° 1765. — Tillier, Geschichte der
helvetischen Republik, Bern, 1843, I, p. 43—44.
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canton; dans votre derniere determination, on n'en parle point,
on dit seulement: chef-lieu provisoirement Payerne. La grande
majorite des electeurs et des citoyens du canton de Sarine-et-

Broye reclament Fribourg pour chef-lieu, parce que c'est la ville
de beaucoup la plus populeuse, celle qui parait le mieux convenir
aux localites et qui renferme, seule, les bätiments et les differents
objets necessaires ä une administration un peu importante188.»

Les Payernois qui siegeaient ä l'Assemblee electorale de

Sarine-et-Broye ne s'etaient pas associes ä ces protestations. Le

plan d'organisation de la Rhodanie accordait ä leur ville le titre de

chef-lieu provisoire du canton, ce qui n'etait pas pour leur deplaire.
Ils firent de multiples efforts afin que ce «provisoire» füt trans-
forme en «definitif». «Notre Situation centrale», ecrivait le
Comite de surveillance de Payerne ä Brune, « les grands sacrifices

que nous avons faits pour la liberte, les dedommagements que
nous meritons, le vceu general, le refus de Fribourg lorsqu'il
devait se prononcer et nombre d'autres considerations nous fönt

esperer... que vous daignerez prononcer, dans votre justice, que
Payerne, pour avoir aussi bien merite de la patrie, doit etre de-

sormais, non provisoirement, mais de fait, le chef-lieu du departe-
ment de Sarine-et-Broye189.»

Les partisans tres nombreux de la « republique une et indivi-
sible» eurent le dessus dans cette affaire. Ils avaient manifeste
assez bruyamment leur mecontentement. Le Directoire francais,
travaille par Laharpe, jugea prudent de capituler; il renonca

brusquement ä la Rhodanie et en revint au projet d'Ochs 190. Les

assemblees de Lausanne et de Payerne accueillirent, en general,
la nouvelle decision de Paris avec « des transports» de joie191;
elles reprirent leurs travaux.

Le 29 mars, toutes les elections prevues pour le canton de

Sarine-et-Broye etaient terminees. Malgre les protestations vehe-

4«8 Arch. Schw. Gesch. XVI, p. 286, n" 194.
489 Burmeister, op. cit. Rev. Hist. Vaud. 1914, p. 133.
i»o Arch. Schw. Gesch. XII, p. 397, n° 242; p. 401, n» 243; XVI, p. 251,

n" 169; p. 253, n» 170.
494 Strickler, Actensammlung I, p. 526, n° 1772 a); p. 529, n» 1778.

AEF. Proces-verbal Ass. Electorale, p. 56.
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mentes des Payernois, on decida de se conformer ä la sentence
jadis prononcee par Brune, et d'aller ä Fribourg installer les
autorites nouvellement constituees 192. Le citoyen Badoud, le
president de l'Assemblee electorale depuis peu dissoute, se pre-
senta, le 30 mars, au gouvernement provisoire de Fribourg et lui
lut le proces-verbal des elections. Les noms de cinq membres
de la Chambre administrative: Herrenschwand, Chaney, Wicky,
Blanc et Kolly furent proclames et les eius entrerent en fonetions

apres un office celebre ä la collegiale de Saint-Nicolas193.

Fribourg etait ainsi redevenu le centre unique du canton;
mais la cohesion du territoire apparut bientöt precaire. Apres
avoir constate l'echec de toutes ses tentatives pour prendre rang
de chef-lieu, Payerne avait change de tactique et protestait contre
sa reunion au canton de Sarine-et-Broye. Avenches faisait chorus
et demandait d'etre rattache au canton du Leman; les deux cites
reussirent encore ä entrainer Bulle dans leur sillage. Toutes les
demarches des habitants de ces trois localites pour devenir Vaudois

furent vaines191.

Un autre mouvement separatiste, qui s'etait produit dans la
contree de Nidau, eut plus de succes. L'idee d'etendre le canton
de Fribourg, au nord, jusqu'au lac de Bienne avait ete lancee,
en octobre 1797 dejä195, par une publication anonyme datee de

Vevey, mais Ochs ne l'avait pas fait sienne. Dans son Organisation

de la Rhodanie, Brune avait repris ce projet et englobe

192 Ibidem, p. 70—71. — Burmeister, op. cit., Rev. Hist. Vaud. 1914,

p. 135.
1,1 AEF. Manual n° 349 b), p. 131 —132. Les textes qui donnent, de

cette installation, une date inexaete sont nombreux. Le Manual n° 349, p. 131;
Ant. Raemy de Bertigny, Memoires pour servir ä l'histoire du canton de
Fribourg, Fribourg, 1869, p. 28; Berchtold, Histoire du canton de
Fribourg, Fribourg, 1852, III, p. 368; Gaston Castella, Histoire du canton
de Fribourg, Fribourg, 1922, p. 446, la fixent au 9 mars, date ä laquelle
les elections n'etaient pas encore faites. Fontaine, op. cit. Annales Fribourgeoises

VIII, 1920, p. 284, la retarde jusqu'au 9 avril; Alexandre Daguet,
Le Pere Girard et son temps, Paris, 1896, I, p. 45, jusqu'au 19 avril.

194 AEF. Missival n° 70, p. 26. — Strickler, Actensammlung I, p. 735,
n° 44. — Burmeister, op. cit. Rev. Hist. Vaud. 1914, p. 136—138.

196 Strickler, Actensammlung I, p. 42, n° 35.
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dans le canton de Sarine-et-Broye toute la region de Nidau 196.

Les deputes de cette contree ne voulurent pas accepter leur
incorporation ä un canton dont la majorite etait de langue francaise
et de religion catholique; ils eurent gain de cause197. Quelques
communes de Fanden bailliage de Morat, qui essayerent aussi

de se faire attribuer au canton de Berne, echouerent dans leurs
demarches 198.

Le plan d'Ochs triomphait sur toute la ligne; les innovations
de Brune tombaient les unes apres les autres. Meme le nom
de Sarine-et-Broye qu'il avait donne au canton finit par dispa-
raitre peu ä peu; il fut employe, quelquefois encore, dans la

correspondance officielle, apres l'installation, ä Fribourg, de la

Chambre administrative; on le vit aussi sur les pieces de 42

cruches frappees en avril 1798199. Puis, il ceda definitivement
le pas ä l'ancienne denomination de canton de Fribourg.

190 Ibidem, p. 532, n° 1784. — Arch. Schw. Gesch. XVI, p. 284, n" 192;

p. 293, n° 200. — AEF. Corresp. Ass. Electorale 1798, III 22.
497 Strickler, Actensammlung I, p. 674 7). — AEF. Manual n° 350, p. 2.

498 AEF. Manual n" 350, p. 8, 10—11, 16, 19; Missival n° 70, p. 3—6;
32. — Strickler, Actensammlung I, p. 674 ¦>).

199 Voir, ä ce sujet, Hachel, Piece de 42 kreutzer du canton de Sarine
et Broye, Revue scientifique suisse, Fribourg, 1879, p. 4.
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